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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 15 AVRIL 2026 
(Article L.2121.25 du Code général des Collectivités Territoriales) 

 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 

M. COLLOT, Maire,  
 
M. FOSSOIS, M. PACE, Mme MULLER, M. LEGOUGE, Mme LE GALLOUDEC, M. FUTOL, 
Mme BAIRRAS, M. LEBAIL, Maires-Adjoints, 
 
Mme RANISIO, Mme MENARD, M. DIDAOUI, Mme JOLY, M. AUBERT, Mme PENHOUD, 
M. LEYGUARDA, Mme GAUDIN, M. PICONNIER, M. SUZAN, M. SABBADIN, M. DUPONT, 
Mme DUVEAU, M. BARRIERE, Mme PANZANI, M. FABBRO, Mme LUTIER, M. ZLOWODZKI, 
Conseillers municipaux. 
 
ÉTAIENT REPRÉSENTÉS : Mme DORLENCOURT, Mme COLLOT, Mme DIAS, M. HADDAD, 
Mme LEQUEUX, Mme NURIT. 
 
ABSENTS :  
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE : M. LEGOUGE 
 

******* 
Monsieur le Maire ouvre la séance à 20 h et rappelle que la convocation au Conseil Municipal a été transmise 
par courriel le mercredi 8 avril 2026, accompagnée du dossier complet du Conseil Municipal et remise en 
format papier le mercredi 8 avril 2026 aux membres de la Liste Imagine Epinay et Une nouvelle énergie pour 
Epinay.  
 
 
M. COLLOT procède à l’appel des Conseillers municipaux et constate que le quorum est atteint.  
 
M. LEGOUGE est désigné secrétaire de séance.  
 
 

➢ APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU 16 FÉVRIER 2026 
Aucune observation n’étant formulée, le PV du 16 février 2026 est adopté à l’unanimité 

➢ APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SÉANCE DU 28 MARS 2026 
➢ Aucune observation n’étant formulée, le PV du 28 mars 2026 est adopté à l’unanimité 

 
 
1 - ÉLECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES À CARACTÈRE 
PERMANENT 

Rapporteur : le Maire 
 
Constituée pour la durée du mandat des élus qui la composent, la commission d’appel d’offres des 
collectivités territoriales à caractère permanent est composée de membres à voix délibérative, tous issus de 
l’assemblée délibérante. Conformément à l’article L1414-2 du Code général des collectivités territoriales, elle 
choisit le titulaire des marchés publics dont la valeur estimée en euros hors taxe est supérieure ou égale aux 
seuils suivants :  

- 216 000 € HT pour les marchés publics de fournitures et de services des collectivités territoriales, 
- 5 404 000 € HT pour les marchés publics de travaux des collectivités territoriales. 
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Ces seuils sont entrés en vigueur le 1er janvier 2026 (source : Décret n° 2025-1386 du 29 décembre 2025 
modifiant certains seuils relatifs aux marchés publics, JORF n° 0305 du 30 décembre 2025) et sont modifiés 
tous les deux ans. 
La commission d’appel d’offres dispose donc d’un pouvoir de décision. 
 
L’article L1411-5 du Code général des collectivités territoriales définit ses modalités d’élection et sa 
composition.  
 
La commission d’appel d’offres est composée du Maire ou son représentant, Président, et de cinq membres 
du Conseil municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste.  
Il est procédé, selon les mêmes modalités, à la désignation ou à l’élection des suppléants en nombre égal à 
celui des membres titulaires.  
 
L’élection des membres titulaires et des membres suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage ni 
vote préférentiel au scrutin secret. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il y a de sièges de 
titulaires à pourvoir.  
 
Les élus, président et membres, ont voix délibérative. En cas de partage des voix, le président a voix 
prépondérante.  
 
L’article L1411-5 précité prévoit que peuvent participer aux réunions de la commission d’appel d’offres avec 
voix consultative lorsqu’ils y sont invités par le Président :  
- le comptable public et un représentant de la Direction de la protection des populations.  
- des personnalités ou un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale en raison de leur compétence dans 
la matière qui fait l’objet de la procédure. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1411-5 et L1414-2, 
 
VU le Code de la commande publique, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à l’élection des membres de la Commission d’appel d’offres à 
caractère permanent. 
 
CONSIDÉRANT que cette commission comprendra des membres titulaires et autant de membres 
suppléants. 
 
CONSIDÉRANT que la commission est composée du Maire ou son représentant, Président, et de cinq 
membres du Conseil municipal élus en son sein. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à l’élection des membres titulaires et, selon les mêmes modalités, 
à l’élection des membres suppléants. 
 
CONSIDÉRANT que ces membres doivent être élus au scrutin de liste suivant le système de la représentation 
proportionnelle au plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel au scrutin secret, les listes pouvant 
comprendre moins de noms qu’il y a de sièges de titulaires à pourvoir.  
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur, 
 
APRÈS en avoir délibéré, 
 
 
DÉCIDE de procéder à l’élection des 5 (cinq) membres titulaires et des 5 (cinq) membres suppléants de la 
commission d’appel d’offres, à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
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Il est fait appel aux listes candidates : 
 
SONT candidates : 
 
LISTE « Libres et Indépendants pour Epinay sur orge » 
 
Titulaires      Suppléants 
 
Adrien FUTOL      Richard LEYGUARDA  
Yves LE BAIL      Thierry AUBERT 
Stéphanie PENHOUD     Mélanie DORLENCOURT 
Yves DUPONT      Nicole DUVEAU 
Pascal LEGOUGE     Pascal SABBADIN 
  
 
LISTE « Imagine Epinay » 
 
Titulaires      Suppléants 
 
Omar HADDAD      Sylvie PANZANI 
 
La liste « Une nouvelle énergie pour Epinay » n’a pas présenté de candidats.  
 
Nombre de votants : 31 
Bulletins blancs ou nuls : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 31 
Sièges à pourvoir : 5 
 
Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) : 
 

 Voix 
Attribution 
au quotient 

Attribution au 
plus fort reste 

TOTAL 

Liste 1 : Libres et 
Indépendants pour Epinay sur 
orge 

25 4 0 4 

Liste 2 : Imagine Epinay 6 1 0- 1 
 
PROCLAME élus les membres suivants : 
 
 
Titulaires        Suppléants 
 
Adrien FUTOL      Richard LEYGUARDA  
Yves LE BAIL      Thierry AUBERT 
Stéphanie PENHOUD     Mélanie DORLENCOURT 
Yves DUPONT      Nicole DUVEAU 
Omar HADDAD      Sylvie PANZANI 
 

2- ÉLECTION DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL SIÉGEANT À LA COMMISSION 
CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX (CCSPL) 

Rapporteur : le Maire 

Par délibération en date du 17 février 2012, le Conseil Municipal a décidé de créer, conformément aux 
dispositions de l’article L.1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, une Commission 
Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) pour l’ensemble des services publics locaux confiés à 
un tiers par une convention de délégation de service public ou qui sont exploités en régie dite de 
l’autonomie financière et d’organiser l’élection des membres de cette commission. 
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La Commune d’Epinay-sur-Orge est concernée par une délégation du service public de la gestion de l’eau 
et celle de l’assainissement par la Communauté d’agglomération Paris-Saclay. 

Suite au renouvellement du Conseil Municipal, il convient d’élire les nouveaux membres de cette 
commission composée du Maire, de son représentant et de 5 membres du Conseil Municipal. 

Cette délibération a pour objet d’élire les 5 membres titulaires et les 5 membres suppléants de la 
Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) à la représentation proportionnelle au plus 
fort reste sans panachage ni vote préférentiel. 

 
Le Conseil Municipal, 
 
VU l’article L.1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la création et aux modalités de 
désignation des membres et aux modalités de fonctionnement de la Commission Consultative des Services 
Publics Locaux,  
 
VU la délibération n°5/2012 du 17 février 2012 créant la Commission Consultative des Services Publics 
Locaux, 
 
VU l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au vote des délibérations,  
 
VU l’installation du nouveau Conseil Municipal en date du 28 mars 2026, 
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur,  
 
APRÈS avoir fait appel aux listes candidates,  
 
SONT candidates : 
 
LISTE « Libres et Indépendants pour Epinay sur orge » 
 
Titulaires       Suppléants 
 
Adrien FUTOL       Richard LEYGUARDA  
Yves LE BAIL       Thierry AUBERT 
Stéphanie PENHOUD      Mélanie DORLENCOURT 
Yves DUPONT       Nicole DUVEAU 
Pascal LEGOUGE      Pascal SABBADIN 
  
 
LISTE « Imagine Epinay » 
 
Titulaires       Suppléants 
 
Hélène LEQUEUX      Nathan FABBRO 
 
La liste « Une nouvelle énergie pour Epinay » n’a pas présenté de candidats.  
 
DÉCIDE de procéder à l’élection au scrutin de liste à la représentation proportionnelle avec application de la 
règle du plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel, des membres de la Commission Consultative 
des Services Publics Locaux,  
 
VOTE : 
 
Nombre d’inscrits : 31 
Nombre de votants : 31 
Nuls ou blancs : 0 
Suffrages exprimés : 31 
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La liste « Libres et Indépendants pour Epinay sur orge » ayant obtenu 25 voix se voit attribuer 4 sièges 
titulaires et 4 sièges suppléants. 
 
La liste « Imagine Epinay » ayant obtenu 6 voix se voit attribuer 1 siège titulaire et 1 siège suppléant. 
 
SONT déclarés élus pour siéger à la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) : 
 
Titulaires       Suppléants 
 
Adrien FUTOL       Richard LEYGUARDA  
Yves LE BAIL       Thierry AUBERT 
Stéphanie PENHOUD      Mélanie DORLENCOURT 
Yves DUPONT       Nicole DUVEAU 
Hélène LEQUEUX Nathan FABBRO 
 
 
3 - DÉSIGNATION D’UN DÉLÉGUÉ DE LA COMMUNE AU COMITÉ NATIONAL D’ACTION SOCIALE 
(CNAS) 

Rapporteur : le Maire 
 
La ville adhère depuis 1991 au Comité National d’Action Sociale qui est un organisme de portée nationale 
ayant pour objet de verser des prestations sociales aux agents de la Fonction Publique Territoriale. Pour cela 
il propose un très large éventail de prestations (aides, secours, prêts sociaux, vacances, loisirs…). 
 
Suivant le règlement de fonctionnement du CNAS, le Conseil Municipal doit désigner un délégué représentant 
la collectivité auprès de cet organisme. 
 
Ces délégués locaux ont pour mission : 
 

• De donner leur avis sur les orientations de cet organisme,  
• D’émettre des vœux sur l’amélioration des prestations offertes par le CNAS, 
• De procéder à l’élection des membres du bureau départemental et des membres du conseil 

d’administration 
 
Le présent projet de délibération a donc pour objet la désignation d’un élu représentant la collectivité auprès 
du Comité National d’Action Sociale.  
 
M. BARRIERE : On ne présente pas de candidat pour la désignation de délégué au CNAS. Mais c’est 
important pour le personnel communal. Et donc on souhaite qu’effectivement le candidat désigné puisse agir 
au mieux pour l’intérêt du personnel. Donc, par rapport au CNAS, il y a quand même des enjeux et y compris 
sur un certain nombre d’à-côtés, intéressants pour le personnel. Donc, voilà, si on peut avoir, de temps en 
temps, des informations sur ce qui se joue au sein de ces instances, je pense que ça pourrait intéresser et 
l’opposition, mais également les Spinoliens. Merci.   
 
Monsieur le MAIRE : Pour notre information personnelle, comme vous siégiez avant - votre équipe – au 
CNAS, pourriez-vous nous dire un petit peu quelle était la fréquence des réunions et ce qu’il s’y passait dans 
ces instances ?  
 
M. BARRIERE : La fréquence des réunions, vous pouvez la consulter : elle est annuelle ou bisannuelle, en 
fait, autour de deux fois par an. L’idée, c’est qu’il y ait un suivi à la fois sur l’offre, c’est-à-dire ce qui est 
proposé en termes de prestations, et sur ce que cela couvre en termes de droits pour la commune, et que 
l’on puisse à la fois informer le personnel lorsqu’il y a des enjeux potentiels sur des décisions. Mais en fait, 
c’est plus un travail de veille, plutôt qu’un travail de proposition. Pour le coup, quelles que soient les 
obédiences politiques des communes, il y a des intérêts communs, en tout cas pour le personnel. 
 
 
Le Conseil Municipal,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-21,  
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VU l’adhésion de la ville au Comité National d’Action Sociale, 
 
VU les délibérations du 28 mars 2026 relatives à l’élection de Monsieur du Maire et de ses adjoints, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à la désignation du représentant de la collectivité auprès de cet 
organisme, 
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur,  
 
APRÈS que Monsieur le Maire ait fait appel aux candidatures, 
 
APRÈS en avoir délibéré, 
 
à la majorité par 25 voix pour 
   
 6 abstentions (Franck BARRIERE, Sylvie PANZANI, Nathan FABBRO, Hélène LEQUEUX, Omar HADDAD, 
Marie-Laure LUTIER). 
 
DÉSIGNE Laurence LE GALLOUDEC en qualité de délégué représentant la commune d’Epinay-sur-Orge 
auprès du Comité National d’Action Sociale. 
 

4- ÉLECTION D’UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE L’EHPAD PERRAY-VAUCLUSE 

Rapporteur : le Maire 
 
Monsieur le Maire informe que les Conseils d’Administration des établissements publics sociaux et médico-
sociaux comme l’EHPAD de Perray-Vaucluse comprennent un représentant de la commune. 
 
Il convient donc d’élire un représentant du Conseil Municipal au sein du Conseil d’Administration de l’EHPAD 
de Perray-Vaucluse.  
 
L’élection a lieu au scrutin secret sauf accord unanime contraire du Conseil Municipal (article L 2121-21 du 
Code Général des Collectivités Territoriales). 
Le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur ce projet de délibération. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-21, 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L315-10 et R315-6, 
 
VU le décret 89-519 du 25 juillet 1989 relatif aux établissements publics communaux et intercommunaux, 
départementaux et interdépartementaux,  
 
VU les délibérations du 28 mars 2026 relatives à l’élection du Maire et de ses Adjoints,  
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à l’élection du représentant du Conseil Municipal auprès du 
Conseil d’Administration de l’EHPAD de Perray-Vaucluse, 
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur,  
 
APRÈS que Monsieur le Maire ait fait appel aux candidatures, 
 
PROCÈDE à l’élection du représentant du Conseil Municipal auprès du Conseil d’Administration de l’EHPAD 
de Perray-Vaucluse, 
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EST candidate : Nicole DUVEAU 
    
Nombre de votants : 31 
Nombre de bulletins : 25 
Nombre de blancs : 6  
Nombre de suffrages exprimés : 25 
 
A obtenu : 
 
Mme Nicole DUVEAU : 25 voix   
   
 
Madame Nicole DUVEAU ayant obtenu la majorité absolue est déclarée élue représentante du Conseil 
Municipal auprès du Conseil d’Administration de l’EHPAD de Perray-Vaucluse.  
 

5 - ÉLECTION D’UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE LA MAISON DE RETRAITE « DOMAINE DE CHARAINTRU » 

Rapporteur : le Maire 
 
Monsieur le Maire informe que les Conseils d’Administration des établissements publics sociaux et médico-
sociaux comme l’EHPAD de Charaintru comprennent un représentant de la commune. 
 
Il convient donc d’élire un représentant du Conseil Municipal au sein du Conseil d’Administration de l’EHPAD 
de Charaintru. 
 
L’élection a lieu au scrutin secret sauf accord unanime contraire du Conseil Municipal (article L 2121-21 du 
Code Général des Collectivités Territoriales). 
Le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur ce projet de délibération. 
 
 
Le Conseil Municipal,  
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article 2121-21, 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L315-10 et R315-6, 
 
VU le décret 89-519 du 25 juillet 1989 relatif aux établissements publics communaux et intercommunaux, 
départementaux et interdépartementaux, 
 
VU l’arrêté préfectoral 80-0082 du 9 janvier 1980 créant la maison de retraite publique intercommunale « Domaine 
de Charaintru », 
 
VU les délibérations du 28 mars 2026 relatives à l’élection du Maire et de ses Adjoints,  
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à l’élection du représentant du Conseil Municipal au sein du Conseil 
d’Administration de l’EHPAD de Charaintru, 
 
APRÈS que Monsieur le Maire ait fait appel aux candidatures, 
 
PROCÈDE à l’élection du représentant du Conseil Municipal auprès du Conseil d’Administration de l’EHPAD de 
Charaintru, 
 
EST candidate : Laurence LE GALLOUDEC 
 
Nombre de votants : 31 
Nombre de bulletins : 25 
Nombre de blancs : 6  
Nombre de suffrages exprimés : 25 
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A obtenu : 
 
Mme Laurence LE GALLOUDEC : 25 voix 
   
Madame Laurence LE GALLOUDEC ayant obtenu la majorité absolue est déclaré élu représentant du Conseil 
Municipal auprès du Conseil d’Administration de l’EHPAD de Charaintru. 
 

6- ÉLECTION D’UN REPRÉSENTANT DE LA COMMUNE AU COMITÉ DE PILOTAGE DU CENTRE 
LOCAL D’INFORMATION ET DE COORDINATION GÉRONTOLOGIQUE NORD-OUEST AUTONOMIE 

Rapporteur : le Maire 
 
Monsieur le Maire informe que le Conseil d’Administration du Centre Local d’Information et de Coordination 
Gérontologique comprennent un représentant de la commune. 
 
Il convient donc d’élire un représentant du Conseil Municipal au Centre Local d’Information et de Coordination 
Gérontologique. 
 
L’élection a lieu au scrutin secret sauf accord unanime contraire du Conseil Municipal (article L 2121-21 du 
Code Général des Collectivités Territoriales). 
Le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur ce projet de délibération. 
 
 
Le Conseil Municipal,  
 
VU l’article 2121-21 du Code général des collectivités territoriales, 
 
VU la délibération n° 70/2004 du 10 novembre 2004 relative à l’adhésion de la commune au Centre Local 
d’Information et de Coordination Gérontologique Nord-Ouest Autonomie (CLIC NOA), 
 
VU les délibérations du 28 mars 2026 relatives à l’élection du Maire et de ses Adjoints,  
 
CONSIDÉRANT qu’il convient après l’élection de nouveaux Maire et Adjoints d’élire un représentant de la 
commune au comité de pilotage du CLIC NOA,  
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur,  
 
APRÈS que Monsieur le Maire ait fait appel aux candidatures, 
 
PROCÈDE à l’élection du représentant du Conseil Municipal auprès du comité de pilotage du CLIC NOA, 
 
L’élection a lieu au scrutin secret sauf accord unanime contraire du Conseil Municipal (article L 2121-21 du 
Code Général des Collectivités Territoriales). 
 
EST candidate : Laurence LE GALLOUDEC 
    
Nombre de votants : 31 
Nombre de bulletins : 31 
Nuls ou blancs : 6 
Nombre de suffrages exprimés : 25 
 
A obtenu : 
 
Mme Laurence LE GALLOUDEC : 25 voix   
   
Madame Laurence LE GALLOUDEC ayant obtenu la majorité absolue est déclarée élue représentante du 
Conseil Municipal auprès du comité de pilotage du CLIC NOA. 
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7 - DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNE AU CONSEIL INTERCOMMUNAL DE 
SÉCURITÉ ET DE PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE (CISPD) 
 
Rapporteur : le Maire 
 
La commune d’Epinay-sur-Orge est membre du Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance (CISPD) constitué des communes d’Epinay-sur-Orge, de Sainte-Geneviève-des-Bois, de Saint-
Michel-sur-Orge, de Villemoisson-sur-Orge et de Villiers-sur-Orge situées sur la circonscription de police du 
commissariat de Sainte-Geneviève-des-Bois. 
 
Le C.I.S.P.D. est une instance de concertation qui a pour missions :  
 

• de définir les priorités de lutte contre l’insécurité,  
• de favoriser les échanges d’information concernant les attentes de la population,  
• de dresser le constat des actions de préventions existantes,  
• d’encourager les initiatives en matière de prévention et d’aide aux victimes,  
• de soutenir le maillage du territoire par la vidéo protection, 
• de mobiliser les mesures sociales, sanitaires et d’insertion en favorisant la prévention de la récidive,  
• de participer à la mise en œuvre et à l’évaluation du Contrat Local de Sécurité. 

 
L’article 11 du règlement intérieur du CISPD précise que les communes de 5 000 à 20 000 habitants (Epinay-
sur-Orge et Villemoisson-sur-Orge) disposent de trois représentants au sein du CISPD. 
 
Le présent projet de délibération a donc pour objet de désigner au sein du Conseil Municipal, trois 
représentants de la commune au sein du Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance. 
 
 
Mme LUTIER : Je voulais simplement demander, au niveau du CISPD, quelle articulation comptez-vous faire 
avec le conseil local, que nous avions mis en place durant notre mandature ? Quelle est votre ambition vis-
à-vis de ces deux conseils ?  

Monsieur LE MAIRE : C’est sûr qu’il va falloir se poser la question de l’articulation, parce que le CLSPD est 
local et le CISPD est intercommunal.  

Mme LUTIER : La présidence n’est pas la même, comme vous le savez. Donc nous nous interrogeons : de 
quelle façon comptez-vous organiser ces deux conseils ?  

Monsieur LE MAIRE : J’aurais envie de dire que l’une de nos priorités sera de faire le CLSPD, parce que 
c’est ce qui est le plus proche de notre territoire, et donc de continuer ce qui a été fait, c’est-à-dire de réunir 
également le CLSPD tel que vous l’aviez mis en place. Puis il y aura cette instance intercommunale, qui va 
un peu plus loin, mais je pense que j’aurai plutôt – en tout cas, je n’ai pas creusé le sujet de plus près – une 
attention particulière sur le CLSPD, parce que nous sommes au plus près des préoccupations des Spinoliens. 

M. FABBRO : Je pense qu’il faudra désigner des représentants, du coup, aussi pour le CLSPD derrière. 

Monsieur LE MAIRE : Ce que je vous propose, c’est que l’on se dise que ce soient les mêmes.  

M. FABBRO : Il faudra peut-être une délibération dédiée, quand même. 

 
Le Conseil Municipal,  
 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-21, 
 
VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L132-1 et suivants,  
 
VU le Contrat Local de Sécurité (CLS) signé le 11 octobre 2000, 
 

VU le règlement intérieur du CISPD et notamment l’article 11 relatif à la désignation des membres du CISPD, 
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VU les délibérations du 28 mars 2026 relatives aux élections du Maire et de ses adjoints,  
 
CONSIDÉRANT que la commune d’Epinay-sur-Orge dispose de trois sièges pour représenter le Conseil 
Municipal au sein du CISPD, 
 

CONSIDÉRANT qu’il convient de désigner ces trois représentants, 
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur, 
 

APRÈS que Monsieur le Maire ait fait appel aux candidatures, 
 

APRÈS en avoir délibéré, 

• à l’unanimité,  
 
DÉSIGNE pour représenter la commune au Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance : 
 

- Rebecca MULLER 
- Marie-Laure LUTIER 
- Eugénie NURIT 

 

8- DÉSIGNATION D’UN CORRESPONDANT DÉFENSE  

Rapporteur : le Maire 
 
Le ministère de la Défense a décidé, par une circulaire du 26 octobre 2001, la mise en place d’un conseiller 
municipal en charge des questions de défense dans chaque commune.  
 
Cette désignation s’inscrit dans la volonté de l’État de développer les relations entre les services des forces 
armées, le ministère de la Défense, les élus et les citoyens. 
 
Le correspondant défense a vocation à devenir un interlocuteur privilégié pour la Défense. Il sera destinataire 
d’une information régulière et sera susceptible de s’impliquer dans la réserve citoyenne et de s’occuper du 
recensement militaire.  
 
Il appartient au Conseil Municipal de désigner ce délégué.  
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
VU la loi n° 97-1019 du 28 octobre 1997 portant réforme du service national,    
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-21, 
 
VU la circulaire du 26 octobre 2001 relative à la désignation d’un correspondant défense au sein de chaque 
Conseil Municipal,   
 
VU les délibérations du 28 mars 2026 relatives à l’élection du Maire et de ses adjoints,  
 
CONSIDÉRANT la nécessité de nommer dans les meilleurs délais un correspondant défense pour la 
commune d’Epinay-sur-Orge, 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt de développer notamment la réserve opérationnelle et citoyenne, Monsieur le Maire 
précise que le conseiller municipal en charge des questions de défense aura vocation à devenir un 
interlocuteur privilégié pour la défense. 
 
APRÈS que Monsieur le Maire ait fait appel aux candidatures, 
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APRÈS en avoir délibéré, 
• à la majorité par 25 voix pour 

6 abstentions (Franck BARRIERE, Sylvie PANZANI, Nathan FABBRO, Hélène LEQUEUX, Omar 
HADDAD, Marie-Laure LUTIER). 

 
DÉSIGNE Rebecca MULLER, maire-adjointe en tant que correspondant défense de la commune d’Epinay-
sur-Orge. 
 
9 - DÉLIBÉRATION RELATIVE À LA DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNE AUX 
CONSEILS D’ÉCOLE ET AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU COLLÈGE A. MAUROIS 

Rapporteur : le Maire 

Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, et notamment ses articles relatifs à l’organisation et 
au fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires, chaque école est dotée d’un conseil d’école, 
instance consultative qui réunit les représentants de la communauté éducative. 

De même, le collège dispose d’un conseil d’administration, organe délibérant associant les représentants de 
la communauté éducative. 

Dans ce cadre, il appartient au conseil municipal de désigner ses représentants appelés à siéger au sein de 
ces conseils d’école. Ces derniers participent aux réunions du conseil d’école, au cours desquelles sont 
notamment examinés le fonctionnement de l’établissement, le projet d’école, les activités périscolaires, ainsi 
que les questions relatives à la vie scolaire. 

Par ailleurs, le conseil municipal doit également désigner son représentant appelé à siéger au sein du conseil 
d’administration du collège. Celui-ci se prononce notamment sur le fonctionnement de l’établissement, le 
règlement d’intérieur ainsi que sur les questions relatives au dialogue avec les parents d’élèves, et celles liées 
à l’hygiène et la santé des élèves. 

Il est proposé au conseil municipal de procéder à la désignation des élus qui représenteront la commune 
dans chacun des conseils d’école ainsi qu’au conseil d’administration du collège pour l’année à venir. 

La présente délibération a donc pour objet de désigner les membres du conseil municipal qui siégeront au 
sein des conseils d’école. Et au conseil d’administration du collège. 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-21 du, 
 
VU le Code de l’éducation et notamment ses articles D411-1 et R421-14, 
 
VU les délibérations du 28 mars 2026 relatives aux élections du maire et de ses adjoints, 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de désigner les représentants du Conseil municipal dans les conseils d’école 
et au conseil d’administration du collège A. MAUROIS, 
 
CONSIDÉRANT que les présentations et nominations sont votées au scrutin secret.  
 
CONSIDÉRANT la décision prise à l’unanimité des membres du Conseil municipal de procéder à l’élection à 
main levée. 
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur, 
 
APRÈS que Monsieur le Maire ait fait appel aux candidatures, 
 
APRÈS en avoir délibéré, 
à la majorité par 25 voix pour 
6 abstentions (Franck BARRIERE, Sylvie PANZANI, Nathan FABBRO, Hélène LEQUEUX, Omar HADDAD, 
Marie-Laure LUTIER). 
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DÉSIGNE les membres ci-après pour siéger aux Conseils d’école : 

- Groupe scolaire Paul VALÉRY : Mélanie DORLENCOURT 
- École primaire Albert CAMUS : Mélanie DORLENCOURT 
- École maternelle Albert CAMUS : Marlène GAUDIN 
- École maternelle des TEMPLIERS : Marie-Florence COLLOT 

 
DÉSIGNE Thierry AUBERT pour siéger au Conseil d’Administration du Collège A. MAUROIS. 
 

10- ÉLECTION DES MEMBRES DÉLÉGUÉS DE LA COMMUNE AU SEIN DU SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL DE RESTAURATION MASSY – CHILLY-MAZARIN – EPINAY-SUR-ORGE (SIRMC) 

Rapporteur : le Maire 
 
Monsieur le Maire informe que la commune d’Epinay-sur-Orge est adhérente au Syndicat Intercommunal de 
Restauration Massy – Chilly-Mazarin – Epinay-sur-Orge (SIRMC) et qu’il convient, en application de 
l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, d’élire à la majorité absolue, les délégués 
et représentants du Conseil Municipal au sein du Syndicat Intercommunal de Restauration Massy – Chilly-
Mazarin – Epinay-sur-Orge (SIRMC). 

Conformément à l’article L5212-7 du Code général des collectivités territoriales et aux statuts du Syndicat 
Intercommunal de Restauration Massy – Chilly-Mazarin – Epinay-sur-Orge (SIRMC), le Conseil Municipal doit 
élire deux délégués titulaires et deux délégués suppléants. 

L’élection a lieu au scrutin secret sauf accord unanime contraire du Conseil Municipal (article L 2121-21 du 
Code Général des Collectivités Territoriales). 

Le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur ce projet de délibération. 

 
M. FABBRO : Monsieur le Maire, la désignation du représentant d’Épinay au sein du Syndicat intercommunal 
de restauration appelle, de notre part, des questions importantes. Chacun connaît ici les difficultés 
rencontrées lors du précédent mandat avec la ville de Massy, notamment sur des sujets essentiels : la qualité 
des repas, leur diversité, leur approvisionnement à Épinay-sur-Orge et les arbitrages budgétaires. Dans ce 
syndicat, Épinay est en position minoritaire, de par le nombre de repas servis. Cela suppose que notre 
représentant soit en capacité de défendre, avec fermeté et indépendance, les intérêts des familles 
spinoliennes. Or, vous proposez aujourd’hui la désignation de votre conjoint. Nous le disons très clairement, 
et sans aucune mise en cause personnelle : ce n’est pas la personne qui est en question, mais la situation 
que cela crée. Cette situation doit être regardée aussi au regard de la Charte de vie locale que nous venons 
d’adopter collectivement, il y a quelques jours, lors du conseil municipal d’installation. Elle nous engage à 
agir dans le seul intérêt général, à prévenir les conflits d’intérêts, qu’ils soient publics ou privés, et à garantir 
l’impartialité de nos décisions. 

Par ailleurs, vous exercez toujours des responsabilités de direction au sein de la ville de Massy, directement 
concernée par les décisions de ce syndicat. Sans préjuger de quoi que ce soit, cette configuration appelle 
une vigilance particulière au regard de ces principes et pose une question simple : quelles garanties 
d’indépendance pouvons-nous avoir ? 

Il y a aussi des enjeux budgétaires. Cette question est d’autant plus importante que le rapport d’orientation 
budgétaire qui nous sera présenté aujourd’hui annonce d’ores et déjà une augmentation des dépenses liées 
à la restauration de 57 000 euros pour 2026. Nous nous interrogeons donc : quelles sont les raisons précises 
de cette hausse ? Résultent-elles d’arbitrages déjà engagés au sein du syndicat ? Quelles en seront les 
conséquences pour les familles, en termes de tarification ou de qualité de service  ? Dans ce contexte, la 
capacité de la ville d’Épinay à défendre ses positions en la matière, de façon pleinement autonome, est 
essentielle. Si des décisions structurantes sont en train d’être prises ou vont l’être, il faut que les Spinoliens 
le sachent tout de suite, notamment si les tarifications peuvent évoluer. 
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Et puis, une dernière question : pourquoi ce choix ? Votre majorité compte de nombreux élus. Sur quel critère 
cette responsabilité a-t-elle été attribuée ? Dans un esprit constructif et de responsabilité, nous pensons 
qu’une saisine du référent déontologue, qui est prévue par cette même charte, pourrait utilement permettre 
d’éclairer cette situation et de sécuriser collectivement notre décision. Dans cette attente, nous voterons 
blanc dans ce cadre-là. Je vous remercie.  

Monsieur Le MAIRE : Je prends acte de votre position. Il y a des interrogations également, au-delà de la 
personne qui pourrait siéger là-bas, au sujet du SIRMC. Sur la qualité des repas : évidemment on y sera 
vigilants. Sur la question des tarifications et de la minorité que représente Épinay-sur-Orge, je pense que, 
dans le futur, on ne pourra pas qu’être plus présents que ne l’a été Épinay dans le mandat précédent, qui 
était totalement absent du syndicat de restauration. Il y a un vrai sujet de présence sur le syndicat de 
restauration. 

Évidemment, de par mes responsabilités – et on ne sait pas où je serai encore dans quelques mois- donc on 
ne peut pas présager du futur ni également de ma capacité à me retirer personnellement et 
professionnellement des instances où il pourrait y avoir un conflit d’intérêts –, cela, évidemment, on l’a bien 
envisagé ; je peux vous rassurer sur ces aspects-là. 

Je dis cela parce que j’ai vu, dans la période d’entre-deux-tours, des documents qui ont parlé du SIRMC. 
Ces documents n’ont pas du tout plu au SIRMC, parce que vous avez communiqué en disant des choses 
complètement fausses sur les liens entre moi-même – puisque vous m’avez attaqué personnellement – et le 
SIRMC, en faisant penser que Massy avait augmenté les tarifs. C’est totalement faux. Si vos élus avaient été 
présents aux différents conseils d’administration du SIRMC dans le mandat précédent, vous auriez su que 
c’était complètement faux et qu’il n’y a pas eu de comportement d’une Ville plus grosse que les autres qui 
aurait voulu écraser les plus petites. Ce n’est pas du tout le cas. 

En tout cas, je tiens à vous rassurer sur le fait que nos représentantes – Mélanie DORLENCOURT, Marie-
Florence COLLOT, Rebecca MULLER et Isabelle MENARD – seront actives, présentes, défendront les intérêts 
d’Épinay avant tout, parce qu’il y a des intérêts importants : que ce soit sur les repas, sur les contenants des 
repas – on doit passer maintenant à des contenants non plastiques, et il y a un vrai enjeu, avec des tests qui 
sont faits en ce moment sur différentes Villes, dont Épinay. La question du bio et des différents produits est 
également importante, nous l’avons inscrite dans notre programme. Nous serons très attentifs à défendre 
tout cela. Je vous remercie de nous avoir éclairés sur le fait d’être vigilants sur le conflit d’intérêts ; je partage 
complètement cette idée.  

M. FABBRO : En tout cas, il y avait pas mal de vrais enjeux au niveau du syndicat de restauration, notamment 
sur les choix de repas, qui étaient de plus en plus restreints – si je ne me trompe pas. N’est-ce pas, Franck ?  

M. BARRIERE : Par rapport à ce que vous venez de dire, je trouve complètement faux de laisser entendre 
que nos élus, notamment Sophie GAUDRY qui a suivi le SIRMC, nous ont fait remonter régulièrement les 
problématiques. Elle était en lien, y compris avec les responsables du SIRMC. Nous avons effectivement 
géré, avec ce syndicat, les différentes évolutions en cours. Et effectivement, la question des tests, notamment 
avec la sortie du plastique, est quelque chose que nous avions déjà appréhendé. Par rapport au travail qu’a 
réalisé Sophie GAUDRY, je ne peux pas vous laisser dire que nous avons été absents de ce syndicat. 
Régulièrement, elle nous remontait effectivement les difficultés qu’elle pouvait rencontrer face aux intérêts 
divergents entre la commune d’Épinay et la commune de Massy. Nous le réaffirmons : c’est ce qui nous 
inquiète dans les évolutions à venir. Nous espérons que votre équipe réussira à défendre les intérêts des 
deux.  

Monsieur le MAIRE : Bien, merci. Soyez rassurés, ce sera le cas. Par contre, je peux m’engager à vous 
transmettre, au prochain conseil municipal, les états de présence des élus d’Épinay sur les 2 ou 3 années 
précédentes. Comme ça, ce sera factuel et ça évitera d’être dans la rumeur. 
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Le Conseil Municipal,  
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-7, L5212-7 et L. 5211-8, 
 
VU les statuts du Syndicat Intercommunal de Restauration Massy – Chilly-Mazarin – Epinay-sur-Orge, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 21 juin 2002 portant sur l’adhésion de la commune 
d’Epinay-sur-Orge au Syndicat Intercommunal de Restauration Massy – Chilly-Mazarin – Epinay-sur-Orge, 
 
VU les délibérations du 28 mars 2026 relatives à l’élection du Maire et de ses adjoints, 
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur, 
 
PROCÈDE à l’élection des délégués de la commune au Syndicat Intercommunal de Restauration Massy – 
Chilly-Mazarin – Epinay-sur-Orge (SIRMC), 
 
Nombre de postes à pourvoir :  2 titulaires 
    2 suppléants 
 
L’élection a lieu au scrutin secret sauf accord unanime contraire du Conseil Municipal (article L 2121-21 du 
Code Général des Collectivités Territoriales). 
 
SONT candidats titulaires :  Marie-Florence COLLOT 
          Mélanie DORLENCOURT 
  
SONT candidats suppléants :  Rebecca MULLER 
              Isabelle MENARD  
   
Nombre de votants : 31 
Nombre de bulletins : 31 
Nuls ou blancs : 6 
Nombre de suffrages exprimés : 25 
 
ONT obtenu : 
 
Marie-Florence COLLOT et Mélanie DORLENCOURT : 25 voix   
Rebecca MULLER et Isabelle MENARD : 25 voix   
 
Marie-Florence COLLOT et Mélanie DORLENCOURT ayant obtenu la majorité absolue sont déclarés élus 
délégués titulaires,  
 

Rebecca MULLER et Isabelle MENARD ayant obtenu la majorité absolue sont déclarés élus délégués 
suppléants. 

 

11 - ÉLECTION DES MEMBRES DÉLÉGUÉS ET REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNE AU SEIN DU 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR L’ÉTUDE ET L’AIDE AUX PERSONNES HANDICAPÉES DU VAL 
D’ORGE 

Rapporteur : le Maire 
 
Monsieur le Maire informe que la commune d’Epinay-sur-Orge est adhérente au Syndicat Intercommunal 
pour l’Étude et l’Aide aux Personnes Handicapées du Val d’Orge, et qu’il convient, en application de 
l’article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, de désigner à la majorité absolue, les 
délégués et représentants du Conseil municipal au sein du Syndicat Intercommunal pour l’Étude et l’Aide aux 
Personnes Handicapées du Val d’Orge. 
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Conformément à l’article L5212-7 du Code général des collectivités territoriales et aux statuts du Syndicat 
Intercommunal pour l’Étude et l’Aide aux Personnes Handicapées du Val d’Orge, le Conseil Municipal doit 
élire deux délégués titulaires et deux délégués suppléants. 

La désignation a lieu au scrutin secret sauf accord unanime contraire du Conseil Municipal (article L 2121-21 
du Code Général des Collectivités Territoriales). 

Le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur ce projet de délibération. 

 
Le Conseil Municipal,  
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-7, L5212-7 et L. 5211-8, 
 
VU les statuts du Syndicat Intercommunal pour l’Étude et l’Aide aux Personnes Handicapées du Val d’Orge, 
 
VU les délibérations du 28 mars 2026 relatives à l’élection du Maire et de ses adjoints, 
 
CONSIDÉRANT que la commune est adhérente au Syndicat Intercommunal pour l’Étude et l’Aide aux Personnes 
Handicapées du Val d’Orge, et qu’en application des statuts, il convient de désigner deux délégués titulaires et 
deux délégués suppléants, appelés à la représenter au sein du comité syndical. 
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur, 
 
PROCÈDE à l’élection des délégués du Conseil Municipal au Syndicat Intercommunal pour l’Étude et l’Aide aux 
Personnes Handicapées du Val d’Orge, 
 
Nombre de postes à pourvoir :  2 titulaires, 
    2 suppléants. 
 
 
SONT candidats titulaires :  Elisabeth DIAS 
     Philippe SUZAN   
 
SONT candidats suppléants : Isabelle MENARD 

Sylvie JOLY 
     
Nombre d’électeurs présents ou représentés : 31 
Nombre de votants : 31 
Nombre de bulletins : 31 
Nuls ou blancs : 6 
Nombre de suffrages exprimés : 25 
 
ONT obtenu : 
 
Elisabeth DIAS : 25 voix   
Philippe SUZAN : 25 voix   
Isabelle MENARD : 25 voix   
Sylvie JOLY : 25 voix    
 
Madame Elisabeth DIAS et Monsieur Philippe SUZAN ayant obtenu la majorité absolue sont déclarés élus délégués 
titulaires. 
 
Madame Isabelle MENARD et Madame Sylvie JOLY ont obtenu la majorité absolue sont déclarées élues déléguées 
suppléantes. 
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12- PROJET DE DÉLIBÉRATION RELATIF À LA DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS DU SYNDICAT DE 
L’ORGE 

Rapporteur : le Maire 
 
Conformément à l’article L5212-16 du CGCT et ses statuts approuvés en Comité Syndical le 24 janvier 2023, 
le Syndicat de l’Orge est un syndicat « à la carte ». Il exerce ainsi pour le compte des collectivités membres 
des compétences relevant de la « Gestion des milieux aquatiques et des milieux naturels », de 
« l’Assainissement » et de « la gestion de l’eau potable ». 
 
Le syndicat peut participer à des actions nationales et internationales relatives aux compétences décrites 
aux articles 2.1 et 2.2 de ses statuts dans le cadre des compétences des collectivités territoriales et leurs 
groupements en matière d’actions de coopération ou d’aide au développement à l’international, dans le 
respect des engagements internationaux conclus par la France telles que décrites par les articles L 1115-1 
et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales 
 
Il convient donc de désigner deux délégués titulaires et deux délégués suppléants pour la commune 
d’Epinay-sur-Orge. 
 
L’élection a lieu au scrutin secret sauf accord unanime contraire du Conseil Municipal (article L 2121-21 du 
Code Général des Collectivités Territoriales). 
 
Le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur ce projet de délibération. 
 
 
Madame PANZANI : Avant de passer à des sujets autres que celui des élections des délégués, je voulais 
simplement signaler, comme vous avez commencé à en faire état, qu’il manque en effet différentes 
désignations au sein du SIAHVY dont vous avez parlé, puis aussi celle au SMSO, au SICOMU ainsi qu’à 
d’autres instances – comme au sein du conseil d’administration de la Fondation franco-britannique et à 
d’autres institutions qui, je l’espère en tout cas, seront bientôt établies.  

Monsieur le MAIRE : Pour le SIAHVY, oui, on m’a appelé pour me le dire. Pour le SMSO, je vais vérifier, mais 
a priori, c’est une compétence agglomération maintenant. Est-ce qu’il y a encore une compétence « ville » ? 
L’agglomération m’a demandé de désigner des représentants, ce qui a été fait. A priori, ce n’est plus de la 
compétence « ville », mais s’il y a encore des subtilités administratives, comme pour le SIAHVY et le SIVOA, 
qui nous font des partages de compétences assez étonnants, on va vérifier si le SMSO en a besoin ; a priori, 
ce serait agglomération. 

Madame LUTIER : Je veux revenir sur le Syndicat de l’Orge, si vous me le permettez.  

Monsieur le MAIRE : Oui, bien sûr. 

Madame LUTIER : Parce qu’effectivement, la partie assainissement appartient à la compétence de la CPS. 
En revanche, la partie rivière reste bien, elle, au sein même de la compétence du Syndicat de l’Orge ?  

Monsieur le MAIRE : Pas complètement. Il reste un tout petit peu de GEMAPI et un tout petit peu d’accueil, 
uniquement, mais la partie rivière serait aussi partie, avec l’assainissement non collectif à l’agglomération.  

En tout cas, il faut que nous soyons vigilants sur le SIAHVY. Nous repasserons la délibération sur le SIAHVY 
le 28 avril, pour compléter. Pour le SMSO, nous allons vérifier. Pour la colonie franco-britannique, nous allons 
regarder. Moi, je m’étais aussi noté la caisse des écoles, même c’est un sujet un peu particulier, parce que 
la situation à la caisse des écoles est complexe. J’ai cru compris, d’après ce que m’a dit la régisseuse – qui 
reste la seule à gérer la caisse des écoles, qu’il n’y a plus de parents investis depuis des mois –, ce qui veut 
dire qu’on aura sûrement une décision à prendre. Il faudra quand même voter un budget, pour ensuite, utiliser 
les sous qui sont sur la caisse des écoles pour les enfants – ce qui m’a été demandé par la régisseuse. Cela 
nécessitera quand même qu’on vote un budget, qu’on nomme encore des représentants, le temps de boucler 
et de finaliser les budgets. Si jamais, vous avez d’autres syndicats ou d’autres organismes auxquels vous 
pensez, n’hésitez pas à nous le dire. Vous savez que, pour l’instant, la situation administrative fait qu’on 
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s’appuie sur des directeurs qui veulent bien nous aider, mais que la gestion du conseil municipal est plutôt 
complexe vu les absences des personnes qui géraient le conseil avant.  

Mme LUTIER : Il faut penser au Triangle Vert. 

Monsieur le MAIRE : Nous n’avons pas été sollicités par eux, mais nous allons regarder ce qu’il en est.  

 
Le Conseil municipal, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L5211-1, L5211-7 et L5212-27 ; 
 
VU les articles L2121-21, L2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs au mode de 
scrutin, 
 
VU l’installation du Conseil Municipal et les délibérations du 28 mars 2026 relatives à l’élection du Maire et 
de ses Adjoints,  
 
VU les statuts du Syndicat de l’Orge, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de désigner des délégués titulaires et des délégués suppléants et que la règle 
de représentativité détaillée à l’article 8 des statuts, fixe le nombre de délégués titulaires à deux et le nombre 
de délégués suppléants à deux pour la collectivité d’Epinay-sur-Orge, qui siègeront au Comité syndical ; 
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur,  
 
APRÈS que Monsieur le Maire ait fait appel aux candidatures, 
 
PROCÈDE à l’élection des délégués du Conseil municipal au sein du Syndicat de l’Orge 
 
Nombre de postes à pourvoir :  2 titulaires 
    2 suppléants 
 
SONT candidats titulaires : Arnaud COLLOT 
         Pascal LEGOUGE 
 
SONT candidats suppléants : Richard LEYGUARDA 
                                                 Adrien FOSSOIS 
  
APRES en avoir délibéré  
à la majorité par 25 voix pour 
6 abstentions (Franck BARRIERE, Sylvie PANZANI, Nathan FABBRO, Hélène LEQUEUX, Omar HADDAD, 
Marie-Laure LUTIER). 
 
Monsieur Arnaud COLLOT et Monsieur Pascal LEGOUGE sont désignés représentants titulaires du Conseil 
Municipal au sein du conseil syndical du Syndicat de l’Orge,  
 
Monsieur Richard LEYGUARDA et Monsieur Adrien FOSSOIS sont désignés élus représentants suppléants 
du Conseil Municipal au sein du conseil syndical du Syndicat de l’Orge. 
 

13 - RATIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR « TREMPLIN JEUNE CITOYEN », DISPOSITIF DU 
DÉPARTEMENT DE L’ESSONNE 

Rapporteur : Pascal LEGOUGE 
 
La commune d’Epinay sur orge permet aux jeunes spinoliens de réaliser leur engagement « Tremplin Jeune 
Citoyen » en participant à nos actions à destination du public. 
Le conseil départemental de l’Essonne a fait évoluer son dispositif à compter du 01/03/2026, et impose 
désormais la ratification d’un règlement intérieur par les structures accueillant des jeunes engagés pour le 
tremplin. 
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Ce règlement impose plusieurs éléments, à savoir : 
• Une limitation du nombre de jeunes accueillis par commune à 30 par année. 
• Le type de missions éligibles. 
• Un engagement à communiquer sur le « tremplin jeune citoyen » 

Afin de pouvoir continuer de permettre aux jeunes spinoliens de s’engager auprès de la commune et de 
valoriser cet engagement avec le « Tremplin Jeune Citoyen », il vous est proposé de ratifier ce règlement 
intérieur. 
 
 
M. BARRIERE : Nous nous réjouissons que le Département ait remis un petit peu plus de moyens que l’an 
dernier sur ces dispositifs de Tremplin citoyen. C’est un dispositif utile pour le Département, mais aussi pour 
les communes, qui permet d’embarquer les jeunes dans des initiatives citoyennes au service de la 
municipalité, mais également au service des associations de la ville. Cela va dans le bon sens. Effectivement, 
l’an dernier, nous avons vu des coupes franches de la part du Département sur ces budgets ; et c’est bien 
qu’il puisse réintroduire des budgets un peu plus généreux que ce qu’on a connu l’an dernier.  

M. LEGOUGE : Je confirme qu’il y a une baisse de 50 euros par catégorie. L’année dernière, c’était 200 et 
300, de mémoire ; là, maintenant, c’est 150 et 250.  

M. BARRIERE : Ils ont rouvert des possibilités sur des tranches d’âge. 

M. LEGOUGE : Ils avaient arrêté la tranche d’âge 18-21 ans. 

 
Le Conseil municipal, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 
CONSIDÉRANT l’annonce du conseil départemental sur l’évolution du « Tremplin Jeune Citoyen » en mars 
2026, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de ratifier le règlement intérieur proposé par le conseil départemental pour 
continuer de proposer aux jeunes spinoliens des missions d’engagement « Tremplin Jeune Citoyen ». 
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur, 
 
APRÈS en avoir délibéré, 
à l’unanimité, 
 
DIT que Monsieur le Maire est autorisé à ratifier le règlement intérieur du « tremplin jeune citoyen », proposé 
par le conseil départemental de l’Essonne. 
 

14- MODIFICATION DE L’AIDE FINANCIÈRE COMPLÉMENTAIRE AU TREMPLIN JEUNE CITOYEN 

Rapporteur : Pascal LEGOUGE 
 
La commune d’Epinay sur Orge offre une bourse de 50 € à tout jeune spinolien réalisant 50 % de son temps 
d’engagement « Tremplin Jeune Citoyen » sur la commune. 
 
Le conseil départemental de l’Essonne a fait évoluer son dispositif, à compter du 01/03/2026. 
 
Nous devons donc adapter notre dispositif au regard de cette annonce. 
 

• Présentation du « Tremplin Jeune Citoyen » ajusté : 
• La politique jeunesse du Conseil départemental s’adresse aux jeunes essonniens, cette fois aux 

jeunes essonniens de 11 à 21 ans 
• En développant la conscience citoyenne des 11-21 ans, le Département fait de l’engagement citoyen 

des jeunes une expérience personnelle enrichissante et/ou un tremplin pour découvrir un domaine, 
un milieu, une profession. 
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• En leur permettant d’accéder à l’autonomie, les jeunes expriment le désir d’être accompagnés dans 
la réalisation de leurs projets.  

• L’aide financière du « Tremplin Jeune Citoyen » a pour vocation de financer une partie des projets 
individuels d’accès à l’autonomie des jeunes de 15 à 21 ans, pour les montants suivants : 

o De 15 à 17 ans : 150 €. 
o De 18 à 21 ans : 250 € 

La municipalité propose, par cette délibération, d’amender le dispositif en 2026 comme suit : 
• Attribution d’une prime de 50 € pour un jeune entre 15 ans et 21 ans, pour 10 heures minimum sur le 

territoire spinolien. 
• À concurrence du budget annuel alloué chaque année à ce dispositif, défini lors du vote du budget 

annuel. Pour 2026, un budget de 750 € est proposé. 
• Une prime pour les 18-21 ans est donc ajoutée. 

 

M. BARRIERE : Là encore, on soutient complètement cette délibération, dans le sens où c’est un dispositif 
qu’on avait pu mettre en place et qui permet à la commune de saluer justement ces jeunes qui s’investissent 
sur son territoire. Il nous semble important, en tout cas, de renvoyer des signes à la jeunesse. C’est un signe 
positif. Nous voterons pour.  

 
Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU la délibération n° 15/2025 du 10/02/2025 
 
CONSIDÉRANT l’annonce du conseil départemental sur l’évolution du « Tremplin Jeune Citoyen » en mars 
2026/ 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’adapter l’aide financière complémentaire de la commune aux nouvelles 
conditions du TREMPLIN CITOYEN. 
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur, 
 
APRÈS en avoir délibéré, 
à l’unanimité,  
 
FIXE comme suit les conditions d’attribution d’une aide financière complémentaire de cinquante euros pour 
les jeunes de quinze à vingt-et-un ans. 
 
DIT que cette aide sera attribuée aux premiers jeunes spinoliens de 15 à 21 ans effectuant dix heures 
d’engagement bénévole auprès de la collectivité ou d’une association spinolienne, définie par le dispositif 
départemental « Tremplin Jeune Citoyen », à concurrence du budget prévu chaque année, et inclus au 
budget. 
 
DIT que le jeune demandeur de cette aide doit satisfaire aux exigences précisées dans la convention entre 
le jeune et la municipalité : 
DIT qu’une seule mission sera primée par la collectivité par tranche d’âge, soit de quinze à dix-sept ans et 
de dix-huit à vingt-et-un ans du jeune. Pour un total maximum de deux. 
DIT qu’une unique mission sera primée par année civile, et que la convention de demande doit être 
déposée dans les 6 mois suivant la fin de la mission. 
DIT que la date de dépôt du dossier complet sera l’unique date de référence. 
DIT que les jeunes de 18 à 21 ans sont désormais inclus au présent dispositif. 
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15 - CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE ET LE THÉÂTRE DE LONGJUMEAU 

Rapporteur : Salvatore PACE 
 
La commune d’Epinay-sur-Orge souhaite renforcer l’accès à la culture pour ses habitants, en s’inscrivant 
dans une logique partenariale avec le théâtre de Longjumeau.  
 
En effet, le théâtre de Longjumeau propose une programmation culturelle, musicale et théâtrale de grande 
qualité destinée à un large public. De plus, de par sa grande proximité, il permet de profiter en avant-première 
de spectacles programmés ensuite sur Paris en se déplaçant seulement à 15 minutes d’Epinay-sur-Orge, ce 
qui est un grand atout pour rendre la culture accessible aux Spinoliens.  
 
Il vous est proposé la signature d’une convention de partenariat entre la commune d’Epinay-sur-Orge et le 
théâtre de Longjumeau.  
Cette convention permettra de faire bénéficier : 

- tous les Spinoliens d’un tarif préférentiel, dit « tarif partenaire », pour les spectacles de l’ensemble de 
la programmation, à raison de 2 places par foyer et par spectacle. Le « tarif partenaire » s’applique 
également aux agents municipaux.  

- les enfants scolarisés sur la commune d’un tarif de 5 € pour les spectacles scolaires 
(accompagnateurs offerts). 

- les élèves et professeurs du conservatoire de la commune d’un tarif de 5 € pour des spectacles dont 
une liste sera fournie en début de saison.  

 
La signature de la convention de partenariat sera établie pour 3 ans, moyennant une contribution annuelle de 
10 200 €, et permettra aux Spinoliens d’obtenir les avantages du « tarif partenaire » dès l’ouverture des 
abonnements pour la saison 2026/2027.  
 
 
M. FABBRO : Je vous remercie. Cette délibération appelle, de notre part, plusieurs observations, à la fois sur 
la forme et sur le fond. D’abord, une question de forme : une dépense engagée avant le vote du budget. C’est 
un point qui nous pose problème, car elle engage une dépense de 10 200 euros, alors que le budget primitif 
de 2026 n’est pas encore voté. Nous contestons sa validité procédurale et aurions souhaité qu’elle soit retirée 
de l’ordre du jour, ou remise au Conseil municipal du 28 avril, ce qui aurait été plus conforme. Vous allez nous 
répondre, et vous l’avez dit effectivement, que la saison ouvre bientôt ; mais est-ce que l’urgence de répondre 
à l’engagement doit s’asseoir sur la procédure légale et juridique ? 

Ensuite, sur le fond, on questionne le rapport qualité-prix qui mérite d’être interrogé. Sur le principe, nous ne 
sommes pas opposés à un partenariat avec le théâtre de Longjumeau, dont la programmation est de qualité  ; 
nous y avions même réfléchi. Mais nous devons interroger son équilibre financier. La Ville versera 
10 200 euros par an pour offrir aux Spinoliens un tarif préférentiel – le tarif partenaire, que vous avez cité –, à 
raison de 2 places par foyer et par spectacle. Or, en regardant concrètement les tarifs pratiqués par le théâtre, 
les places s’échelonnent de 65 à 75 euros. La réduction est de 5 euros. La question : pour qui cette réduction 
est-elle réellement accessible ? Une famille qui peut s’offrir une place à 70 euros au lieu de 75 n’est pas une 
famille spinolienne qui a le plus besoin d’un soutien public à la culture. Ce tarif s’adresse, de fait, à ceux qui 
peuvent déjà se payer ce type de sortie. 

À titre de comparaison, la saison culturelle qui était proposée par la commune – et cela fait partie de nos 
questions, savoir si vous allez la poursuivre – proposait des spectacles à 10 euros pour les adultes et 5 euros 
pour les enfants, avec une enveloppe budgétaire similaire. C’est cela, pour nous, la culture réellement 
accessible. 

Si l’on fait quelques calculs : à 10 200 euros par an pour une réduction maximale de 5 euros par place, il 
faudrait que 2 040 places, au minimum, soient utilisées chaque saison pour rentabiliser, entre guillemets, la 
subvention en termes de valeur transférée aux habitants. Soit, sur une saison de 15 à 20 spectacles, cela 
représente 102 à 136 places par spectacle, soit autant de foyers spinoliens mobilisés à chaque 
représentation. 
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C’est aussi une question de vision culturelle. C’est peut-être l’occasion d’en débattre. Au-delà des chiffres, 
c’est une question de vision qui peut nous opposer ce soir. Nous avions fait le choix de produire notre propre 
saison culturelle sur notre commune : 4 spectacles par an, 10 euros pour les adultes, 5 euros pour les enfants, 
à destination des familles, des enfants, des adultes, avec des compagnies émergentes, des propositions 
originales qu’on ne voyait pas ailleurs. Cela permettait d’utiliser nos équipements, notamment l’auditorium 
récemment, mais aussi la salle des fêtes. C’est une manière de les valoriser auprès des Spinoliens. N’est-ce 
pas, finalement, sous-traiter la culture à 15 minutes de route, alors que l’on pourrait la faire ici ? C’était notre 
choix pendant ce mandat. 

Pour toutes ces raisons, nous voterons contre — pas parce que le théâtre de Longjumeau n’est pas qualitatif, 
bien au contraire. Nous ne sommes pas opposés à la culture, mais nous pensons qu’il faut que l’argent public 
serve au plus grand nombre, pour qu’elle soit réellement accessible. Je vous remercie.  

M. PACE : Vous parliez de 15 spectacles, Monsieur FABBRO, en fait, il y en a 30 dans la saison culturelle à 
venir. Nous avons 27 spectacles d’envergure nationale et internationale. Je vous laisse consulter les prix qui 
sont pratiqués à la Philharmonie de Paris, ou peut-être dans les plus grandes salles parisiennes. La culture, 
c’est aussi, parfois, avoir un choc de l’œuvre. Un choc de l’œuvre, c’est un moment où l’on entend, où l’on 
voit un artiste qui nous tient à cœur. Donc on s’assoit, on regarde, on est saisi, et cela crée parfois des 
vocations. La vocation à 10 euros, j’y crois évidemment ; la vocation à 70 euros existe aussi, on ne peut pas 
l’oublier. Cette vocation, c’est celle que l’on essaie de planter à travers toutes les petites graines. L’apport 
de la culture dans la vie de chacun est, ce n’est même pas la peine de le rappeler, d’une importance capitale. 

Donc évidemment cette convention, c’est un début de chemin, une proposition parmi tant d’autres : la culture 
est partagée et s’adresse à tous. Pour nous, c’est un souhait aussi pour les scolaires, puisqu’ils participeront 
également à cette proposition, et 5 euros par élève, vous ne pourrez pas contredire cela : ce n’est vraiment 
pas très cher pour la proposition de qualité qui est faite sur place.  

M. FABBRO : Les Spinoliens pouvaient s’émerveiller dans la salle des fêtes : encore en janvier dernier, nous 
avions un spectacle de flamenco qui a rempli la salle. Je peux vous promettre qu’on peut aussi s’émerveiller 
à Épinay, avec les mêmes moyens, et toucher autant de monde avec des prix très accessibles.  

Monsieur le MAIRE : Peut-être juste un complément sur un élément qui n’a pas été cité, quand même, par 
rapport aux spectacles qui sont proposés à Longjumeau : ce sont souvent des spectacles de région 
parisienne qui sont testés à Longjumeau sur une soirée, et il y a cet énorme avantage qu’est la question de 
la mobilité, des transports. Quand vous allez à Longjumeau voir un spectacle – un Jamel Debbouze, des gens 
de renommée internationale ou nationale qui font des spectacles à Paris –, vous prenez votre voiture, vous 
faites 10 minutes, vous y êtes ; vous revenez le soir, vous êtes là en 10 minutes. Vous ne passez pas votre 
soirée à Paris. En termes de mobilité, c’est aussi une opportunité qu’on a d’avoir un équipement de ce type 
aussi proche. C’est un élément important : favoriser des mobilités courtes pour aller voir des spectacles de 
cette qualité. À mon avis, c’est un argument supplémentaire. Évidemment, cela ne remet pas du tout en 
cause la programmation locale : vous verrez, dans la partie subventions, que cette subvention vient en plus 
des subventions habituelles qui sont versées sur la ville. Ça ne remet pas du tout en cause le travail qui peut 
être fait localement sur les spectacles que vous mettez en avant, et qui continueront à se faire. C’est 
complémentaire : ce n’est pas l’un à la place de l’autre. On n’a jamais dit ça. C’est complémentaire et c’est 
une prestation supplémentaire liée à la culture qui nous permet de profiter de cette offre qu’on a la chance 
d’avoir à moins de 10 minutes de chez nous. 

M. FABBRO : On ne remet pas en cause la qualité des spectacles à Longjumeau. On dit juste qu’entre 75 et 
70 euros, cela ne change pas grand-chose pour ceux qui peuvent effectivement déjà se permettre ce type 
de spectacle. Sur la mobilité, nous sommes tout à fait d’accord : c’est tout près. Dernier point, vous parlez 
des subventions de nos associations : effectivement, elles peuvent se poursuivre. Mais je faisais référence à 
la saison culturelle de spectacles vivants organisée par la Ville, avec une enveloppe de ce même montant. La 
question, c’est évidemment de savoir si vous souhaitez la maintenir ou pas – c’est-à-dire aller chercher des 
compagnies indépendantes de qualité pour proposer des choses que l’on ne voit nulle part ailleurs et qui 
sont pourtant très intéressantes, notamment pour les jeunes publics ou pour les adultes.  
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M. PACE : C’est un travail complémentaire, Monsieur FABBRO, vous le savez bien : la culture existe partout. 
Donc évidemment, faire émerger les talents locaux fera aussi partie du travail qui sera mené à la médiathèque, 
puisque l’espace culturel dispose maintenant de cette nouvelle salle de 77 places. Nous avons aussi cet 
espace Georges-Pompidou, qui peut accueillir des manifestations d’ampleur un peu plus importantes. On 
aura ces deux canaux pour le faire, et on aura, en complémentarité, ce théâtre de Longjumeau, qui évitera, à 
ceux qui veulent s’y rendre, d’aller sur Paris et de proposer une soirée beaucoup plus chère et beaucoup 
plus chronophage. 

M. ZLOWODZKI : Je vous prie de m’excuser. J’avais des contraintes professionnelles un petit peu difficiles. 
Je voulais vous poser la question sur la façon dont vous attribueriez les deux invitations pour chaque 
spectacle que vous allez avoir dans la convention. Est-ce que c’est pour des Spinoliens qui auraient œuvré 
pour la Ville, des choses de cet ordre-là ? Et deuxième question, à quel moment sera-t-il prévu de voir… 
Donc, là, j’ai entendu en arrivant qu’il y avait 5 euros de réduction, c’est à peu près ça, sur le tarif prestataire, 
de faire le bilan financier entre les Spinoliens, combien ça fera de 5 euros. Et pourquoi avoir choisi 3 ans et 
non pas seulement 2 ans pour faire le bilan ? Parce que je comprends bien qu’une saison débutant pour les 
réservations, c’est un peu difficile de le faire sur 1 an parce que la saison n’est pas finie, mais peut-être se 
donner la possibilité de faire le bilan, après la première année, de voir si on poursuit. Mais je crois que la 
convention permet aussi de l’arrêter avant les 3 ans. Donc, voilà, c’était ça, mes deux questions. Merci 
beaucoup. 
 
Monsieur le MAIRE : sur la question des invitations, je ne vous cache pas que ça n’a pas été du tout notre 
motivation. A tel point que je ne l’avais même plus en tête. On s’est concentré sur la prestation pour les 
Spinoliens, notre engagement était tourné vers les Spinoliens. Et, donc, cet élément-là, qui était sûrement en 
plus, on n’y a pas du tout réfléchi. Donc, on regardera ce qu’on en fait. Et, après, sur le bilan financier, de 
toute façon, on peut sortir un peu comme on veut, et connaissant la structure depuis longtemps, j’ai plutôt 
tendance à imaginer que ça se passera très bien. Par contre, oui, il faudra qu’on soit vigilants, quand même. 
Ça rejoint ce qu’a dit tout à l’heure Nathan FABBRO sur cette idée de rapport entre ce qu’on va verser et ce 
qu’il y aura comme service. Ensuite, il faudra qu’on regarde si les Spinoliens en profitent. Donc, oui, il faut 
qu’on soit vigilants, par la suite, à voir le bilan financier avec le théâtre. 
 
M. ZLOWODZKI : Vous avez répondu. Ce sera très court. C’était sur la partie scolaire réservée aux enfants 
de la ville. Je n’ai pas bien compris, dans la délibération, si c’était uniquement, parce qu’on parle de 
spectacles scolaires, dans le cadre de sorties scolaires, uniquement, ou est-ce que c’est plus généralement 
sur des spectacles destinés aux scolaires. C’était ça, ma question. Parce que si c’est pour des sorties 
scolaires, je comprends que ce soit réservé aux enfants scolarisés à Épinay. Si, en revanche, c ’est pour les 
spectacles scolaires tout court, donc où des enfants peuvent aller, je ne vois pas pourquoi on le réserverait 
uniquement aux enfants scolarisés sur Épinay. On a deux types de possibilités. On a des enfants de 
Spinoliens qui peuvent être scolarisés dans d’autres villes pour tout un tas de raisons, privées ou autres, ou 
pour des questions de vie familiale avec des familles partagées et divorcées. Ou, parfois, il y a un des parents 
qui est sur Épinay, l’autre est dans une autre ville et l’enfant est scolarisé à côté, mais ça reste un enfant 
spinolien et avec un parent qui est contribuable. Donc, c’était pour savoir si cette partie réservée aux enfants 
scolaires, c’était parce qu’ils allaient y aller avec des enseignants et, dans ce cas-là, je comprends, et, sinon, 
si c’est plus général, ça pourrait être pour tous les enfants spinoliens. Je ne vois pas pourquoi on demande 
qu’ils soient scolarisés parce qu’en plus, du coup, s’ils sont scolarisés dans la ville, mais que la personne 
n’habite pas dans la ville, ça arrive, il y a des gens qui n’habitent pas Épinay, ils ne seront pas contribuables 
et ils vont bénéficier de ça. Donc je serai pour l’ouvrir de façon plus générale. Voilà, je pense que vous n’allez 
pas pouvoir modifier, ce ne serait pas un avenant, mais voilà, c’était ma question de savoir comment 
comprendre cette partie-là. 
 
Monsieur le MAIRE : On est dans le cadre scolaire et, d’ailleurs, dans la délibération, il est précisé que les 
accompagnateurs sont pris en charge. Donc, on est vraiment dans le cadre de sorties en journée, dans le 
cadre scolaire, avec les enseignants, et il y a des programmations spécifiques sur les spectacles adaptés 
dans ce cadre-là.  
 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
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CONSIDÉRANT le souhait de la commune d’Epinay-sur-Orge de renforcer l’accès à la culture pour ses 
habitants, 
 
CONSIDÉRANT la possibilité de bénéficier de tarifs préférentiels dans le cadre d’un partenariat avec le 
théâtre de Longjumeau, 
 
CONSIDÉRANT le projet de convention joint en annexe, 
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur, 
 
APRÈS en avoir délibéré, 
à la majorité par 27 voix pour 
6 voix contre (Franck BARRIERE, Sylvie PANZANI, Nathan FABBRO, Hélène LEQUEUX, Omar HADDAD, 
Marie-Laure LUTIER). 
   
APPROUVE la signature de la convention de partenariat entre la commune et le théâtre de Longjumeau ci-
annexée.  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à cette convention. 
 
DÉCIDE d’engager les dépenses liées à la contribution annuelle d’un montant de 10 200 €. 
 
PRÉCISE que les crédits seront imputés au budget de l’exercice concerné.  
 

16- ADOPTION DU RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER BUDGET VILLE 

Rapporteur : le Maire 
 
La ville d’Epinay-sur-Orge applique la nomenclature budgétaire et comptable M57 depuis le 1er janvier 2024. 
 
La mise en œuvre de ce nouveau référentiel impose, pour la commune, l’adoption en Conseil Municipal d’un 
règlement budgétaire et financier (RBF), document indispensable à l’instauration de cette nouvelle 
nomenclature. 
 
Ce règlement a pour objet de préciser et de formaliser les règles comptables et financières qui s’imposent 
au quotidien dans la préparation des actes administratifs de la collectivité et de fixer le cadre des principales 
procédures de gestion applicables à la ville. Il permet de regrouper dans un document unique les processus 
financiers internes fondamentaux auxquels sont soumis les acteurs intervenant dans le cycle budgétaire. 
 
En tant que document de référence, ce dernier a pour objectif de renforcer la cohérence entre les règles 
budgétaires et comptables et les pratiques de gestion. Il a également pour finalité de faciliter l’appropriation 
des règles par l’ensemble de la collectivité et de promouvoir une culture de gestion commune. 
 
Le règlement budgétaire et financier évoluera en fonction des modifications législatives et réglementaires et 
des modalités internes de la commune. Toute modification fera l’objet d’un vote par le Conseil Municipal. 
 
À chaque renouvellement d’assemblée, le règlement budgétaire et financier doit faire l’objet d’une nouvelle 
délibération en Conseil Municipal. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal d’adopter un nouveau règlement budgétaire et financier tel qu’annexé à 
la présente délibération. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57, 
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VU la délibération n° 63/2023 du conseil municipal en date du 29 juin 2023 adoptant la nomenclature 
budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024,  
 
VU l’article L5217-10-8 du CGCT qui prévoit et oblige les collectivités à établir et à adopter un règlement 
budgétaire et financier, 
 
VU les délibérations du 28 mars 2026 relatives à l’élection du Maire et de ses Adjoints,  
 
VU le projet de règlement budgétaire et financier établi,  
 
CONSIDÉRANT le renouvellement de l’assemblée délibérante, il convient d’adopter un nouveau règlement 
budgétaire et financier, fixant notamment les règles de gestion applicables aux crédits pluriannuels, 
 
APRÈS en avoir délibéré, 
à l’unanimité 
 
ADOPTE le règlement budgétaire et financier de la ville d’Epinay-sur-Orge, annexé à la présente 
délibération. 
 

17 - RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2026 DE LA VILLE D’ÉPINAY-SUR-ORGE 

PRÉAMBULE :  
 
Monsieur le MAIRE : Donc nous allons passer au rapport d’orientations budgétaires, sachant, quand même, 
que je me dois, ne serait-ce que par transparence, d’expliquer un peu la situation conjoncturelle que l’on vit. 
On fait partie des rares villes… Ça a été un choix de la majorité précédente, de ne pas voter le budget avant 
l’élection municipale du mois de mars. Ce qui a pour conséquence de devoir voter en un mois un rapport 
d’orientations budgétaires et ensuite le budget 2026. Ca veut dire deux Conseils municipaux en moins d’un 
mois avec 15 jours de vacances. D’autant qu’après notre élection le 29 mars, j’ai constaté à mon arrivée qu’il 
n’y avait pas de directeur financier, en arrêt maladie depuis 4 mois, que le directeur général s’était mis en 
arrêt maladie le lendemain de l’élection et que la secrétaire qui gère le Conseil municipal s’est également 
arrêtée. Donc on s’est retrouvé dans une situation de n’avoir plus personne pour monter le budget. C’est une 
situation que je n’ai jamais vue en 30 ans de carrière dans la fonction publique. Il n’empêche qu’il a fallu… Et 
je remercie vraiment les services qui ont fait au mieux pour m’aider sur ce sujet financier qui reste complexe.  
 
Il faut être très clair, je me suis appuyé quasiment à 98 % sur ce qui était déjà dans les maquettes budgétaires. 
Vu qu’il ne restait que deux comptables en place, changer 4 lignes ou 5 lignes dans le budget, ça faisait une 
telle évolution dans le document que ça devenait quasiment infaisable. D’autant que les personnes encore 
présentes n’ont pas participé aux conférences budgétaires. En effet, il y a eu sur une période de conférences 
budgétaires en novembre, c’est-à-dire que les directeurs ont été reçus par le directeur général et, peut-être 
à cette époque-là, que le directeur financier était là pour faire des arbitrages. Et tous ces arbitrages étaient 
inconnus des gens que j’ai trouvés en arrivant. Donc ça veut dire que l’on a fait un budget complètement 
quasi en aveugle, une situation assez extraordinaire.  
 
On a travaillé sur un document qu’on a essayé de rendre ludique dans le sens où, dans le document, vous 
verrez, on vous a mis les dépenses réalisées ces 3 dernières années, dont l’année 2025 qui est une année de 
référence. Parce que quand vous faites un budget, c’est un budget prévisionnel. On peut mettre n’importe 
quelle somme. Je pourrais mettre des sommes complètement loufoques, ça reste un budget prévisionnel. En 
revanche, le réalisé, c’est la vraie dépense qui a eu lieu en 2025. Et le fait d’avoir cette vraie dépense, ça 
permet d’objectiver et de pouvoir faire un budget 2026 le plus proche possible d’une réalité financière. Les 
chiffres qui sont présentés ce soir sont quand même les chiffres définitifs de 2025, même si on n’a pas encore 
voté le compte administratif. 
 
 
Rapporteur : le Maire 
 
L’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié par l’article 107 de la loi NOTRe du 
7 août 2015, rend obligatoire la tenue d’un débat d’orientations budgétaires dans les communes de 
3 500 habitants et plus. 
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Ce débat doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif et faire l’objet d’un rapport 
d’orientations budgétaires. 
 
Il permet à l’assemblée délibérante :  
 

• de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront affichées dans le 
budget primitif, 

• d’être informée sur l’évolution de la situation financière de la collectivité. 
 
Il donne également aux élus la possibilité de s’exprimer sur la stratégie financière de leur collectivité. 
 
Après la présentation du Rapport d’Orientations Budgétaires (budget principal) et suite au débat 
d’orientations budgétaires, il est proposé aux membres du Conseil Municipal :  
✓ De prendre acte de la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires 2026 (budget principal)  
 
 
Monsieur le MAIRE : J’imagine qu’il y a des prises de parole, donc je vais vous laisser. Qui veut intervenir 
en premier ? Nathan. 
 
M. FABBRO : Je vous remercie. Ce rapport d’orientations budgétaires appelle de notre part plusieurs 
observations, naturellement, non pas par esprit polémique, mais parce que certaines affirmations qu’il 
contient ne sont pas forcément exactes, ou sont parfois incomplètes, et que les Spinoliens méritent une 
lecture claire de la situation financière de notre commune.  
Nous entendons que ce rapport a été préparé dans des conditions difficiles, nous en prenons acte, mais ces 
conditions n’expliquent pas tout et elles ne peuvent pas justifier certaines approximations, notamment sur la 
dette, les dépenses de fonctionnement ou les recettes. D’autant que vous l’avez effectivement retravaillé, 
tant sur le fond que sur la forme, avec certaines modifications. 
Sur la méthode, une première observation. Vous l’avez précisé, le compte administratif, les chiffres sont 
disponibles, vous les affichez dans ce tableau, mais toujours sur des questions de procédure, il conviendrait 
d’afficher que ce sont des chiffres provisoires, puisqu’il n’a pas été voté. Donc là, voilà, c’était notre première 
remarque.  
Et puis, par ailleurs, on a remarqué que sur la partie investissement, ces chiffres du compte administratif 2025 
n’apparaissent pas, ce qui est dommage. Cela nous aurait permis, effectivement, de voir quel était le réalisé 
en investissement, que ce soit en recettes comme en dépenses.  
 
Sur les dépenses de fonctionnement, concernant les charges à caractère général, on note que les dépenses 
d’énergie semblent sous-estimées, c’est notre point de vue, au regard de la volatilité actuelle des coûts des 
fluides. Vous avez notamment inscrit 40 000 euros pour la réactivation de l’éclairage public nocturne. Ce 
montant nous paraît optimiste dans le contexte énergétique actuel. Vous venez de réactiver effectivement 
l’éclairage public, la nuit, et dont le coût, par ailleurs, n’est pas pris en compte sur une année pleine. Et donc 
les coûts réels risquent de dépasser sensiblement cette prévision. Nous serons donc attentifs à ce que la 
réalité ne vienne pas démentir ces projections en cours d’exercice. 
 
Sur les charges de personnel, on constate avec satisfaction que la répartition des niveaux d’emploi entre 
catégories A, B et C est conforme à la moyenne nationale des collectivités territoriales. C’est le fruit d’une 
politique RH conduite rigoureusement sur le mandat précédent. Et on observe bien qu’elles sont situées à 
56 % des dépenses de fonctionnement, soit en dessous des 60 % qui sont habituellement la moyenne pour 
toutes les communes, qui est la référence.  
Par ailleurs, sur les dépenses liées au personnel, se repose une question importante concernant vos 
engagements. Vous vous étiez engagé à prendre des policiers municipaux supplémentaires vis-à-vis des 
électeurs. Cela n’apparaît pas dans ce document. Sur le chapitre 65, autres charges de gestion courantes, 
effectivement, vous l’avez précisé, il s’agit d’une baisse artificielle, sur les 46 %, liée aux jeux d’écriture avec 
le contentieux 3 LM bâtiment. Donc, à périmètre constant, l’évolution réelle de ce chapitre est inférieure à 
1 %, il faut le préciser.  
 
Par ailleurs, il y a la question des indemnités d’élus, donc qu’on abordera en fin de Conseil municipal. Nous 
souhaitons le souligner dès maintenant puisqu’il s’agit d’une augmentation. Le nombre d’adjoints augmente 
dans votre nouvelle majorité et, Monsieur le Maire, vous faites le choix de vous augmenter de 666 euros par 
mois, soit 31 %. Et, donc, il faudrait que ce soit clairement affiché dans ce rapport d’orientations budgétaires. 
Et ça, c’est sûr aussi dans le budget.  
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Concernant les subventions aux associations, effectivement, il y a une baisse du réalisé par rapport au 
budgété. C’est lié à la mise en sommeil des conseils de quartier à partir de septembre où les enveloppes de 
fonctionnement figuraient et par la non-consommation complète de l’enveloppe projets qui était prévue pour 
les associations.  
Par ailleurs, nous avions une question. On souhaitait savoir si vous alliez reconduire la commission 
d’attribution des subventions qui réunissait les élus de la majorité et de l’opposition pour définir les montants 
attribués aux associations sur la base de critères objectifs.  
 
En ce qui concerne les recettes de fonctionnement, effectivement, vous fléchez un sujet sur les 1,8 million 
qui apparaissent au BP 26. Aujourd’hui, c’est votre budget, Monsieur le Maire, si vous souhaitez le corriger, 
effectivement, la question de la sincérité ne se pose pas tant que le budget n’est pas voté. Donc peut-être 
qu’il est encore temps de le corriger, d’ici le 28 avril. Et, effectivement, il y a de la marge en autofinancement. 
 
Sur les investissements, plusieurs absences, dans ce programme, effectivement, sont à signaler.  
Vous l’avez dit, les travaux des cours oasis n’apparaissent pas dans ce budget. Effectivement, il y a peut-
être un sujet en dessous de la cour de l’école Paul Valéry. Il n’empêche qu’il y aura un besoin de réfection 
sur ces cours qui sont en mauvais état, que ce soit à Paul Valéry comme à Camus. Et, donc, il faudra quand 
même être attentif sur ce point, même si le projet ne va pas jusqu’au bout, ce qui serait dommage, quand 
même, puisque toutes les communes aujourd’hui commencent à faire des cours Oasis. Bon, on aura 
l’occasion d’en reparler.  
La maison des Spinoliens n’apparaît pas dans les dépenses. Alors, ces projets sont-ils abandonnés, reportés 
ou simplement oubliés ? On constate que le projet de nouveau groupe scolaire, lui, apparaît bien. Nous nous 
en réjouissons. C’est l’intérêt des Spinoliens qui prime et il est vraiment nécessaire que ce nouveau groupe 
scolaire voie le jour, notamment pour permettre la rénovation de l’école Albert Camus. La décharger, aussi, 
cela paraît tout à fait indispensable.  
S’agissant du pont de Charaintru, les 75 000 euros inscrits ne correspondent qu’à une mise en sécurité 
minimale et non à des travaux de réouverture. Le coût réel est estimé à plus de 2 millions d’euros. Ce sera à 
prendre en compte, vous en parliez, sur ce projet de PPI qui paraît indispensable au vu des engagements 
que la Ville devra prendre dans les prochaines années. C’est un projet, c’est un dossier, plutôt, dont nous 
avons hérité, qui date de 2010 et dont vous hériterez également, malheureusement, en tout cas pour la Ville, 
c’est certain, laissé sans traitement depuis les années 2010. On peut aussi parler du bassin de rétention du 
parc des Templiers, rebouché en 2020, et chacun peut constater dans le parc des Templiers les fissures qui 
s’agrandissent de mois en mois.  
 
Sur les recettes d’investissement, les subventions affichées, elles, sont pour l’essentiel des reports de 
subventions demandées en 2025 sur des travaux déjà engagés et pour lesquelles des acomptes ont déjà été 
versés. Le sujet, c’est qu’effectivement certaines subventions de fonctionnement apparaissent pour des 
projets qui ne sont plus retenus. Alors il faudra peut-être discuter avec les financeurs pour savoir comment 
les maintenir ou pas, parce que cela risque de ne pas forcément leur plaire.  
Sur le CCAS et la résidence autonomie, vous évoquez les difficultés du CCAS – elles sont réelles – et de la 
résidence autonomie, notamment en parlant « d’errance financière » et d’un audit financier à venir. Ce sont 
des formulations importantes, peut-être même graves. En tout cas, la situation, elle est effectivement 
compliquée. La réalité est la suivante, ça nous permet, aussi, de donner notre point de vue sur la situation. 
La résidence autonomie est structurellement déficitaire. Nous ne l’avons jamais caché, ici même en Conseil 
municipal. Les loyers perçus par des résidents par la commune ne couvrent pas ce que la commune doit 
verser à I3F, le bailleur propriétaire du bâtiment. Par ailleurs, I3F a des obligations en tant que propriétaire, 
tant sur la rénovation de la chaudière que sur la remise aux normes électrique de l’électricité primaire qu’il 
n’a pas remplie. La commune, elle, effectivement, fait des travaux, on en a parlé en commission préparatoire. 
Mais elle n’a pas à faire ces travaux de fonds qui reviennent au bailleur et au propriétaire. C’est pourquoi, 
dans ce contexte, nous avons fait le choix de contraindre le bailleur à assumer ses responsabilités en 
suspendant le paiement des loyers. Ce n’est pas une errance, c’est une décision délibérée et justifiée pour 
protéger les intérêts de la commune et des résidents. Nous serons attentifs, sur ce sujet, aux conclusions de 
l’audit annoncé qui pourra être utile, effectivement, car il y a un vrai enjeu d’équilibre financier sur cette 
résidence autonomie.  
 
Enfin, sur la dette, votre rapport affirme que la Ville s’est énormément endettée ces 6 dernières années, avec 
un niveau de dette jamais atteint en plus de 30 ans. Vous l’avez rappelé tout à l’heure. Ces affirmations 
appellent plusieurs corrections factuelles.  
D’abord, sur le niveau historique de la dette, l’affirmation peut être remise un petit peu dans son contexte, 
Monsieur le Maire. La ville d’Épinay avait déjà atteint des niveaux d’endettement aussi forts dans les 
années 2006. Effectivement, pour financer la reconstruction de l’école maternelle Albert Camus où l’encours 
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de la dette atteignait alors 11,9 millions d’euros. C’est public. Contre 12,7 millions d’euros aujourd’hui. C’est 
effectivement plus élevé, mais c’est un niveau semblable. La Chambre régionale des comptes avait d’ailleurs 
formulé des observations sur la gestion de ces exercices en 2009.  
 
Sur les causes réelles de la hausse de cette dette, elle est très largement imputable à deux événements que 
vous avez rappelés, effectivement, exceptionnels et subis, et non à une gestion irresponsable. Il faut bien le 
dire ce soir. Je continue. D’abord, donc, effectivement, l’effondrement du mur de la rue des Meuniers en 
février 2022. Un mur pour lequel il y avait eu des signalements dès 2007, puis en 2018, sans qu’aucune 
mesure ne soit prise par les élus de l’époque. Coût pour la commune : 3,2 millions d’euros de travaux, 
entièrement à la charge de la collectivité, à la charge des Spinoliens. Et, effectivement, sans ce sinistre hérité, 
la trajectoire de la dette qui est affichée à l’écran, effectivement, aurait été bien différente. Second événement, 
l’achèvement de l’espace culturel Simone Veil, lui aussi hérité, que nous avons repris, effectivement, avec 
des surcoûts importants, on en a parlé tout à l’heure, liés à la faillite de l’entreprise principale, 3LM bâtiment. 
Sur l’ensemble du mandat 2021-2025, hors achat du terrain et travaux de conception préalable, ce sont plus 
de 6 millions d’euros d’investissement qui ont été consacrés à cet équipement. Il faut le rappeler. Et, par 
ailleurs, dans le budget que vous présenterez le 28 avril prochain, vous inscrirez encore 500 000 euros pour 
poursuivre et terminer ces travaux. Globalement, au cours du dernier mandat, il faut le dire aussi, la commune 
a massivement investi. Près de 25 à 30 millions d’euros d’investissements portés. Et, pour financer cet effort, 
et vous l’avez dit aussi, nous avons été chercher des subventions. Tout n’a pas reposé sur la dette. Et nous 
avons aussi remboursé cette dette chaque année de manière significative.  
 
Sur l’emprunt de 2025 et la ZAC de la Croix-Ronde, nous abordons le sujet. Il n’a pas été complètement 
abordé, mais il mérite d’être précisé. Deux emprunts ont été contractés en juin et juillet 2025, conformément 
au budget primitif, soit 3,5 millions d’euros au total. Ces emprunts ont été exclusivement consacrés au 
financement des investissements, au service des Spinoliens. Vous l’avez dit, ces emprunts ont été 
consommés. Donc, ça n’a pas servi de prêt relais pour – ça a pu être dit plusieurs fois – la cession du bail 
emphytéotique à la gare et le rachat des terres agricoles. Donc, ça n’a aucun lien avec ce sujet. Cet emprunt, 
il a permis la finalisation des travaux, encore, de l’espace culturel Simone Veil, la conclusion des travaux sur 
la rue des Meuniers, des travaux à Camus, l’installation de l’ascenseur, l’extension du périscolaire, la 
rénovation de sept classes. Et puis des sujets sur la vidéoprotection. 
 
Sur la qualité de la dette, vous en avez parlé, effectivement, il faudra être vigilant sur les taux variables. Pour 
le reste, la dette est très saine et à un taux assez bas. Il faut le dire. Alors, il faudra être vigilant pour la suite, 
effectivement, dans le contexte actuel. Sur l’église, ce n’est pas une surprise, le sujet de l’église a été engagé 
il y a déjà plusieurs mois, et non pas avant les élections. Comme vous le savez, et notamment les paroissiens 
le savent, on avait engagé un projet avec la Fondation du patrimoine, donc le projet a été annoncé, connu. 
En revanche, ce qui a effectivement conduit à des travaux urgents, ce sont des fissures dans la voûte de la 
nef et chacun a pu le voir dans l’église.  
 
Et puis, une dernière chose, effectivement, sur vos engagements de campagne. Vous avez pris des 
engagements ambitieux vis-à-vis des Spinoliens. Il conviendra effectivement de faire une PPI, car tout ne 
pourra pas rentrer. On a investi 25 à 30 millions au cours du dernier mandat. Ce n’est pas forcément ce qu’on 
avait chiffré vis-à-vis de vos engagements, vis-à-vis des Spinoliens. Et puis, effectivement, on aura un 
nouveau groupe scolaire à construire, 8 à 10 millions d’euros, le pont de Charaintru, etc. Donc, je vous 
remercie. 
 
Monsieur le MAIRE : Merci, Monsieur FABBRO. Monsieur ZLOWODZKI. 
 
M. ZLOWODZKI : on est en rapport d’orientations budgétaires, donc on est censé débattre. Et se conjuguent 
un peu avec ça quelques petites questions techniques, parce que, bon, pour des questions de convocation, 
je n’ai pas pu être là hier.  
 
Sur la question de la situation financière de la Ville, nous, ce qu’on aurait aimé, souhaité, et peut-être que 
vous pourrez nous le donner pour le budget : il y a ce grand sujet d’écoles qui a été a priori déjà commencé, 
vous avez choisi votre projet, enfin, l’équipe précédente a choisi un projet. Moi, je n’ai pas vu réellement de 
dossier détaillé sur les projections démographiques de la Ville. C’est-à-dire : pourquoi on fait cette école, 
quelles sont les projections à 5, 10 ou 15 ans ? Est-ce qu’il faut le lancer tout de suite ? Vous aviez, nous 
avions en commun l’idée de peut-être regarder s’il était encore temps de racheter le terrain à côté de la 
maternelle des Templiers, pour l’étendre. C’est trop tard, mais enfin bon. Enfin, pour l’instant, c’est encore 
un champ d’herbe, mais après, il y a la légalité. Évidemment, en tant que candidat, on n’a pas les mêmes 
moyens qu’une Mairie en place. La question d’extension de classe à Camus sur des locaux, aujourd’hui 
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occupés associativement, qu’on aurait déplacés au conservatoire était une réflexion qui n’aurait peut-être 
pas coûté des millions d’euros et qui aurait permis, peut-être, de prendre le temps de réfléchir à ce groupe 
scolaire, pour un investissement, pour la Ville, de 10 à 12 millions d’euros. Alors, effectivement, vous êtes 
arrivé il y a 15 jours, il faut bâtir un budget, mais je pense que je ne sais pas si vous aurez le temps pour le 
prochain budget. Dans tous les cas, et vous avez dit, en préambule, que, ce budget, il faut qu’on le passe 
pour des questions administratives de contraintes, et qu’il y aurait sans doute des modifications. Mais je 
pense que ce sujet, c’est quand même le plus gros sujet de l’investissement qu’on va avoir avec cette école. 
Il mérite quand même que votre majorité puisse nous donner des éléments pour réfléchir, est-ce que c’est 
vraiment le bon ? Parce que, entre renégocier sur un projet, ce qui peut générer des frais avec les architectes, 
mais enfin ils n’ont pas encore commencé à construire, et se planter complètement si ce n’est pas le bon 
projet… Bon, voilà, je pense que ce serait bien d’être certain avant d’engager 10 à 12 millions d’euros, que 
ce soit le bon périmètre, que ce soit la bonne vision. Je pense que c’est quelque chose qu’il faudra faire, et 
je peux comprendre que ce n’est pas en 15 jours que vous ayez le temps de le faire.  
 
Le deuxième sujet, c’est celui de la police municipale. J’avais une question, au préalable, à laquelle j’aimerais 
bien que vous puissiez répondre, sur les deux personnes dans les effectifs. Est-ce que ce sont le policier 
municipal et l’ASVP, ou est-ce que ce sont un policier municipal et le directeur de la sécurité ? Qu’est-ce que 
vous avez aujourd’hui ? Où sont les effectifs de police municipale dans les deux qu’on a eus pour savoir ce 
qu’il y a là-dessus ? Et, puisque c’est un rapport d’orientations budgétaires, quelle sera votre stratégie pour 
augmenter les effectifs de police municipale, puisque c’est un sujet important de campagne ? Et est-ce que 
vous pensez pouvoir commencer cette année ? Parce qu’effectivement, là, je n’ai pas vu d’augmentation 
d’effectifs. Donc, soit vous nous donnerez des éléments ce soir, soit c’est quelque chose dont il faudra qu’on 
débatte. Alors, soit avant soit le 28 avril, soit dans un budget modificatif pour cette année, ce que je peux 
comprendre. 
 
Il y a également des éléments… Alors je sais qu’Eugénie en a parlé en commission. Moi, je reprends cet 
élément-là, je ne vois pas, dans ce budget-là, et je trouve ça dommage, une enveloppe d’entretien des 
bâtiments qui ont des difficultés. Parce qu’on a quand même un budget d’investissement. Enfin, on va dire, 
qu’il y a 12, 14 millions. On vous a donné l’exemple du gymnase Pompidou où, malheureusement, parce qu’il 
y a eu des malfaçons dans les travaux, de condensation, il y a de l’eau qui s’écoule sur le gymnase et qui est 
en train de dégrader le parquet. Si on dit qu’on n’a pas d’argent pour le faire, ça veut dire que, demain, refaire 
ce parquet, ça nous coûterait encore plus cher. Donc il y a peut-être quelques choix à faire. Il n’y a peut-être 
pas que cet équipement. Il me semble que dans les rapports d’orientations budgétaires, puisque c’est une 
nouvelle équipe, le fait de savoir quels sont, quand même, les travaux à mener dans les équipements de la 
Ville pour éviter de dépenser plus demain me paraît devoir faire partie de votre attention cette année. Parce 
que, effectivement, si on ne fait pas ces travaux-là, ça nous coûtera encore plus cher demain.  
 
Alors, ensuite, pour quelques points de remarques, généralement sur le document. Bon, alors je comprends, 
c’est un peu traditionnel : vous avez repris les éléments de Bercy au début sur le cadrage. Bon, ils sont 
évidemment en retard, comme souvent. On s’achemine cette année vers une inflation assez importante. Je 
n’apprends rien à personne sur les prix de l’essence et des fluides. Alors, on a pour l’instant de la chance, 
c’est qu’on est au mois d’avril et que donc, heureusement, que ce n’est pas une situation qui arrive au mois 
de décembre parce que, sinon… Enfin il y a des contrats. Mais je pense qu’il y aura aussi une stratégie à 
mener, à mon avis assez vite, à la Ville pour que vous puissiez nous donner, peut-être aux prochains conseils, 
sur la partie déplacements, les véhicules de Mairie. Est-ce qu’on a des véhicules électriques ? Quelle est la 
manière de gérer les prix de l’essence à plus de 2 euros ? Est-ce qu’il y a une stratégie de limiter les 
déplacements ? Voilà, là-dessus, il y a forcément des choses à faire. 
 
Et je reviens sur cette histoire d’éclairage, non pas d’éclairage nocturne, parce que ça, c’est quelque chose 
sur lequel on était favorable, donc on ne va pas vous dire que ce n’est pas bien d’éclairer plus tard. Enfin, 
après, ça dépend. Peut-être que vous pourriez nous préciser à quel moment c’est. Le weekend ? Pas le 
weekend ? Est-ce que c’est tous les soirs ?  
En revanche, il y a un sujet, je crois qu’il y a 300 000 euros de mémoire, ou 150 000 euros, pour poursuivre 
l’investissement et le remplacement en LED. Moi, j’ai un point de vigilance là-dessus. Est-ce vraiment urgent ? 
Parce que vous nous demandiez pour faire les travaux dont je vous parle dans le gymnase, on n’a pas 
d’argent, mais est-ce que le déploiement en LED, est-ce qu’on est obligé législativement ou pas ?  
Deuxièmement, quel est vraiment le bilan énergétique et financier pour la Ville ? Parce qu’il faut quand même 
transformer les équipements existants, ça a un coût. Est-ce que ce qu’on récupère après en économies 
d’énergie, ça les vaut ?  
Et, troisièmement, il y a une question d’esthétique puisqu’en tout cas, pour prendre l’exemple que moi j’ai vu 
dans le quartier des Hauts graviers, les transformations des lampadaires existants en LED, c’est une 
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catastrophe esthétique. Donc, si c’est pour enlaidir la ville et dépenser de l’argent à court terme, déjà, on 
pourrait peut-être attendre une année. Je pense que ça ne nous ferait peut-être pas tant de mal. Après, ça 
dépend des budgets, ça dépend de la durée sur retour à investissement… Si on fait des économies sur ces 
éclairages de LED.  
 
Alors, après, sur quelques éléments là-dessus : vous nous referez sans doute un autre budget, mais c’est 
vrai que vous nous avez mis dans les grands enjeux « répondre aux défis du développement humain, de la 
transition écologique, de la cohésion sociale ». Bon, je ne sais pas trop ce que ça veut dire, mais bon, ça, on 
verra sur des choses concrètes. Vous nous dites que vous avez dit que vous allez limiter l’évolution de la 
masse salariale. Vous dites « maîtriser les défenses de fonctionnement avec une gestion rigoureuse en 
limitant l’évolution de la masse salariale ». J’aimerais savoir comment concrètement. Parce que vous nous 
avez dit que, plus tôt, c’était très contraint, mais il y a peut-être des outils. Enfin, sans donner poste à poste, 
mais des éléments là-dessus. Si je comprends bien, aussi, ça, c’est plus pour les créations de postes dont 
vous parlez, ce sont des choses qui étaient déjà décidées, donc vous avez juste budgété, d’accord. J’avais 
donc une question qui s’adresse à vous, mais peut-être à l’ancienne majorité : pourquoi avoir recruté un 
responsable des marchés publics ? Et comment faisait-on avant pour passer des marchés publics ? On 
passait bien des marchés publics, donc quelle était la nécessité ? Et peut-être qu’il y en a une, peut-être 
qu’on peut les passer mieux, mais c’est une réponse… Peut-être que vous ne l’aurez pas, mais c’est une 
question qui est à l’ancienne majorité.  
 
Pareil, vous nous mettez la répartition – c’est vraiment un point de détail – la répartition représentative des 
moyennes sur les effectifs qu’on retrouve dans les collectivités territoriales, à l’échelle nationale. Il aurait été 
agréable que vous nous mettiez cette moyenne dans le document, parce que vous nous dites que c’est 
pareil, mais on n’a pas la référence. Dans le budget final, on l’aura. Bon, après, personnellement, je pense 
que la bonne gestion d’une Ville, ce n’est pas seulement des pourcentages dans des strates, mais bon, c’est 
un autre sujet.  
 
Sur le CCAS, j’avais une question. Les 60 000 euros. Dans le budget du CCAS que vous nous proposez, vous 
avez bien pris en compte qu’il y avait 60 000 euros en moins qui étaient maintenant dans les effectifs de la 
Ville ? C’était ma question, parce que l’écart, c’est à peu près ça.  
 
J’avais une question sur la cession de 3 930 000 euros à 1 001 Vies Habitat pour l’ensemble de l’immobilier 
composé de deux bâtiments de logements sociaux, objet du bail à construire, situé au 7, rue des Rossays. 
Est-ce qu’il serait possible, parce que là on voit les rentrées qu’on a eues, mais est-ce qu’il serait possible 
d’isoler quel était le loyer annuel que la Ville percevait auparavant et que nous n’allons plus percevoir de ce 
que j’ai compris dans le mécanisme ? Ou on ne peut pas avoir cette information ? Parce qu’en fait, ça permet 
de voir clairement combien on touche et combien on perd sur une année. J’avais également, puisqu’on doit 
- moi, je ne dirais ni majorité ni opposition parce que c’est ce que j’avais dit la dernière fois, mais enfin plutôt 
opposition - vous faire des propositions, dans la partie fiscale ? Moi, je vois une opportunité pour faire rentrer 
un petit peu plus d’argent dans la Ville. Alors, c’est sans doute un peu symbolique, parce que je pense bien 
que c’est de l’argent que la Ville ne touche pas. Il y avait une délibération qui a été prise il y a 3 ans, de 
mémoire, qui fait une réduction de taxe foncière pour les Spinoliens qui font un certain nombre de travaux 
d’économies d’énergie. Moi, je considère, à titre personnel, ça ne sera peut-être pas partagé, qu’en fait c’est 
un effet d’aubaine. Ce sont des choses qui font grimper les prix des travaux et que, par ailleurs, ce n’est pas 
dans l’attribution de la Ville. Ben, le Premier ministre en a parlé également, que ces sujets-là sont à prendre 
en charge par des gens qui ont plus d’assises financières et des reins plus solides. Et que donc, je pense 
que les gens auraient fait ces travaux de toute façon et que la Ville, ça pourrait peut-être faire… Vous verrez 
après combien ça représente. Après, si ce sont deux personnes dans la ville qui ont ça, on peut peut-être le 
garder, mais si ça représente un budget, ça fait partie des choses pour avoir un peu plus de marge financière.  
 
Vous avez répondu, j’avais des questions sur les cours oasis, mais, du coup, j’ai un peu du mal à comprendre 
le montant de tous ces travaux, dans toutes les cours. Je trouve que ça a l’air très élevé, mais il y a quasiment 
toutes les écoles, 20 000, 30 000, 40 000 euros pour refaire des cours et, a priori, ce n’est pas oasis, donc, je 
trouve ça assez élevé. Et, c’est pareil, il y a aussi des choses sur les mises en sécurité qui semblent assez 
élevées, mais je pense que ce sont des renforcements de portes pour la sécurité des écoles. Bon, c’est fait 
pour les personnes qui sont dedans, mais c’est vrai que je ne comprenais pas très bien les 30 000 euros, les 
60 000 euros de travaux qui n’étaient pas les cours oasis.  
 
Après, il y a les logements, il y a la rénovation de deux logements communaux vacants. Est-ce qu’il y a une 
urgence là-dessus ? De quels logements s’agit-il ? Qui va en bénéficier et est-ce que c’est une dépense 
absolument urgente ? Peut-être, mais… Pareil, sur les Templiers. Vous dites qu’il y a 10 000 euros de 
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réparation sur les moteurs, sur les portillons, mais que vous avez eu des devis plus importants à 38 000 euros. 
Je n’ai pas très bien compris, mais si ce sont les grilles d’entrée qui ont un moteur pour s’ouvrir et se fermer. 
Est-ce que l’on ne pourrait pas le passer en manuel et économiser 38 000 euros ? Parce que… Ou alors c’est 
quelque chose que je n’ai pas compris. Ou alors c’est le système de sécurité qui a besoin d’être motorisé, 
mais sinon…  
 
Donc, on a parlé de 300 000 euros d’éclairage public, on est revenu dessus.  
 
Et, sur les emprunts, vous en avez parlé. Moi, je serais intéressé, aussi, également, comme vous, d’avoir un 
peu, je ne sais pas si vous arriverez à le faire pour le prochain budget, pas seulement variable fixe, mais un 
peu les maturités des dettes, c’est-à-dire pour combien de temps on va les porter. Du coup, c’est ce que 
vous disiez, je crois, quand est-ce qu’elles ont été souscrites ? Mais qu’on ait un peu des sujets là-dessus. 
Et, malheureusement, je pense qu’effectivement les taux d’intérêt sont assez élevés. Ce n’est peut-être pas 
le moment de prendre des emprunts cette année, donc on verra après, mais ça, ce n’est pas votre majorité. 
Mais c’est un constat que j’avais, c’est de prendre sur ces dernières années des emprunts à taux variables, 
c’est une gestion un peu étrange, pour dire les choses de manière un petit peu polie. Et sachant qu’en plus, 
ce n’est vraiment pas le moment de repasser à fixe, parce que là on est un peu dans un stress de marché. 
Mais après, effectivement, on peut toujours faire des avenants pour repasser à taux fixe avec une banque. 
Mais ça sera pendant le mandat, c’est vraiment si les taux sont plus faibles.  
 
Voilà, j’ai été assez long. Je vous remercie de cette présentation et nous attendons vos réponses.  
 
M. BARRIERE : Je voudrais apporter une précision suite à la remarque de Monsieur ZLOWODZKI et qui 
pourrait être utile également pour votre équipe. Concernant le nouveau groupe scolaire, initialement, on a 
réagi un peu de façon assez logique. Initialement, on avait imaginé pour pouvoir agrandir la maternelle des 
Templiers. On s’est aperçu que la réserve foncière n’était pas suffisante et, du coup, on s’était dit qu’on allait 
rénover énergétiquement et agrandir Albert Camus. Le souci… Enfin, du coup, il y a eu un dossier et des 
études de faites, là-dessus, donc ça ne sert à rien de repartir… Enfin, vous pouvez déjà vous appuyer là-
dessus pour vous faire votre propre jugement. Quand on a vu arriver les devis, le coût de la rénovation et de 
la réfection complète des bâtiments de Camus qui nécessitait, en plus, parce qu’on ne pouvait pas le faire 
en fonctionnement, de mettre en place des ALGECO provisoires pour accueillir les élèves pendant l’année 
de travaux, c’est devenu… C’était un coût équivalent, voire supérieur à la création du nouveau groupe, du 
nouveau groupe scolaire. Donc, du coup, c’est pour ça qu’on est reparti sur un projet de création de groupe 
scolaire aux Templiers. Donc, en tout cas, toutes ces études, elles existent. Tous ces chiffrages existent, 
donc vous pouvez vous appuyer dessus pour prendre vos décisions, en tout cas. Et on se tient à votre 
disposition également pour échanger sur le sujet avec grand plaisir.  
 
Monsieur le MAIRE : Je vais essayer de répondre à l’ensemble des questions que j’ai notées et n’hésitez 
pas, si j’ai oublié des réponses qui, pour vous, sont importantes. 
De manière globale, et vous l’avez bien compris, par rapport aux conditions de faisabilité de ce budget, on 
sera amené à avoir des décisions modificatives pour l’adapter en cours d’année. Comme on l’a vu tout à 
l’heure, on a des recettes sur lesquelles on se pose des questions, il y a aussi des questions RH. Si demain 
on a des policiers municipaux qui arrivent, il va bien falloir mettre un petit peu plus d’argent. Donc on sera 
amené aussi, en cours d’année, à l’adapter à ce que l’on va vivre.  
Mais il faut le savoir, moi, je le dis aux gens que je connais : Épinay est une ville qui a une population avec 
des revenus moyens, moyens plus et est une ville très pauvre. On l’oublie. C’est que ramené au nombre 
d’habitants, les ressources de la Ville sont très faibles. On est une des villes les plus pauvres de toute 
l’agglomération. Et des villes de 3 000, 4 000 habitants ont plus de budget que nous. On a un budget de 
10 millions de fonctionnement. La ville de Villebon, qui a 11 000 habitants comme nous, a 25 millions. Cela 
veut dire deux fois et demie notre budget. Et quand, nous, on a 150 agents, ils ont plus de 400 agents. Donc, 
c’est pour vous donner un peu les échelles.  
Et, forcément, tout ça est lié à une seule donnée. On la connaît, c’est la taxe professionnelle. Quand vous 
allez à Villebon, il y a un bout de Courtabœuf, mais il y a surtout Villebon 2, toute la zone commerciale de 
Villebon 2 qui leur rapporte un argent très important. Ce qui fait que, quand nous on a un million de taxe 
professionnelle, eux, ils en ont 16. Donc, forcément, quand vous commencez le budget avec 15 millions de 
plus, vous faites plus de choses.  
Et, Épinay, pour avoir connu un peu plus, personnellement et professionnellement, cette ville pendant 10 ans, 
il faut être très clair, on gère plus la pénurie qu’autre chose et on essaie de faire au mieux pour les Spinoliens 
avec le peu d’argent qu’on a. Ce qui fait qu’on doit être ultra vigilant sur les dépenses et on ne peut pas faire 
des choses assez pharaoniques. Et c’est vrai que, quand on a des tuiles qui nous tombent dessus, comme 
la rue des Meuniers par exemple, ou le pont de Charaintru qu’on est incapable de financer, une Ville comme 
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Épinay est incapable d’absorber des problèmes pareils. Et il faut être super vigilant sur nos dépenses et 
vraiment mettre l’argent au mieux pour les Spinoliens pour faire qu’on ait des services de qualité, qu’on ait 
des équipements sportifs qui ne se dégradent pas trop. Je rejoins les problèmes de Pompidou avec les 
infiltrations ou les condensations qui tombent sur le parquet et qui abîment le parquet, et ainsi de suite. 
Mimoun, dont on parle depuis 20 ans, est dans l’état où il est. Et c’est vrai que l’arrivée d’un groupe scolaire 
supplémentaire va nous gêner financièrement par rapport à tout ce côté rénovation. Donc, là-dessus, je 
partage en tout cas les mêmes préoccupations. Je pense qu’on a les mêmes constats sur ce qu’est la ville, 
mais tout le monde ne sait pas qu’Épinay est une des villes les plus pauvres en termes de ressources.  
Et la seule recette qui existe et qui est dynamique, ça s’appelle la taxe foncière. Et on va dire clairement que 
ce n’est pas la recette la plus facile à bouger vis-à-vis des habitants parce qu’elle est déjà correctement 
élevée, et c’est un sujet sensible. Donc, sur les différents sujets, du coup, les policiers, on verra en fonction 
des recrutements.  
 
Sur la commission d’attribution des subventions, vous nous demandez si on va la remettre en place. Mais je 
signale quand même que le fait de ne pas avoir voté les budgets fait qu’on n’a toujours pas voté les 
subventions aux associations. Et donc ma priorité, là, c’est, dès le Conseil du 28 avril, de faire voter les 
subventions aux associations. Ce qui veut dire que je vais envoyer le dossier du Conseil quasiment cette 
semaine. Oui, cette semaine, demain. Parce qu’il faut 12 jours avant le vote du budget pour envoyer les 
dossiers du Conseil pour le budget. Donc, vous m’avez mis dans un dans une telle seringue, avec le fait de 
ne pas voter le budget avant les élections que, pour l’instant, je fais comme je peux. Et, ma priorité, c’est 
qu’on va être principalement, par rapport aux demandes des subventions, là je parle sous le contrôle d’Adrien 
FOSSOIS, on va être dans de la reconduction avec quelques hausses par-ci par-là pour quelques 
associations qui ont demandé du plus, parce que ce sera assez marginal, mais on va être plutôt dans essayer 
de faire au plus vite et reconduire les subventions existantes pour que les associations puissent avoir des 
budgets. Et on est quand même fin avril. Donc évidemment, par la suite, quand on sera dans un temps 
normal, avec une administration normale, et quand je dis une « administration normale », c’est avec un DGS, 
avec un directeur financier, avec une secrétaire pour moi, et ainsi de suite. Quand je serai dans un système 
organisé et tout à fait normal, et pas avec tout le monde en arrêt maladie, je pense qu’on sera un peu plus 
serein sur le fonctionnement.  
 
Donc, sur les subventions, en tout cas, la priorité, c’est de les passer le 28 avril, que ça soit pour la Ville et 
pour le CCAS, parce qu’on a le même problème au CCAS. Les difficultés que j’énonce pour le budget de la 
Ville… Aujourd’hui, on a envoyé des convocations pour deux réunions du CCAS qui n’est pas mis en route, 
aussi. Et, donc, le CCAS, à l’heure actuelle, on me pose la question des aides sociales et ainsi de suite, 
comment on les verse s’il n’y a pas de budget. Et ça, c’est aussi un choix de l’ancienne majorité que je subis. 
Donc, là, il va falloir, en catastrophe, parce qu’il a fallu quand même qu’on désigne des élus, qu’on trouve 
des représentants dans les associations. Et si on a voté la désignation des membres du CCAS le 28, lors du 
Conseil d’installation, ce qui n’était pas une évidence, c’était pour essayer de gagner 15 jours parce qu’il faut 
15 jours avant de convoquer le premier CA de manière à pouvoir trouver les personnes associées. Donc, le 
CCAS, c’est même pire que la Ville en termes de contraintes pour faire un ROB et faire un budget avant fin 
avril. Donc je fais le travail de rattrapage mais je ne cache pas que je suis agacé par cet héritage. 
 
Sur la question des 1,8 million de recettes des usagers plus que sur évaluées par l’ancienne majorité et à 
corriger, on va regarder d’ici le vote du budget, mais je pense que ça va être compliqué. Je suis plus dans 
de l’adaptation des DM. On va y revenir au mois de juin. On verra si on n’a pas des bonnes surprises, on fera 
peut-être des économies sur autre chose, et puis on essaiera d’adapter en cours d’année.  
 
Mais je rejoins le fait qu’on a une recette qui a l’air vraiment surestimée. On va essayer de faire attention à ne 
pas se faire piéger. Sur l’investissement, j’ai marqué quoi ? La Maison des Spinoliens, je pense qu’on va être 
amenés à en parler dans une de vos questions écrites par la suite.  
Pont de Charaintru, 2 millions, oui ça va nous tomber dessus.  
Les financeurs par rapport aux subventions de la CPS, si on change la destination de la cour Oasis, vous 
dites que ça ne va peut-être pas leur plaire. Alors, je vais vous dire, ça ne me préoccupe pas deux secondes. 
On fait ce qu’on veut avec notre enveloppe. L’enveloppe sur la transition écologique, on va trouver un autre 
projet qui correspond aux critères de la transition écologique. Si c’est le SIC, le SIC, il n’y a même pas de 
critère, on fait ce qu’on veut, on met le projet qu’on veut et, quand c’est la voirie, c’est la même chose.  
Donc la CPS, là-dessus, elle joue son rôle de soutien aux collectivités avec des subventions, mais elle n’a 
pas de rôle bloquant sur ce qu’on leur propose. Donc j’ai zéro inquiétude et je n’ai jamais vu depuis 15 ans 
que je travaille avec l’agglomération, la CPS dire : « Il y a un projet qui ne nous plaît pas, on ne le finance 
pas », ça n’existe pas. Depuis toujours, la CPS suit l’avis des maires par rapport à leur projet et ne donne 
aucun avis d’opportunité sur ce que l’on fait. Bon, il ne faut pas faire n’importe quoi, mais on est des gens 
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sérieux et on ne fait pas n’importe quoi. Donc je n’ai aucune inquiétude sur le fait que ça puisse ne pas leur 
plaire, ça n’a jamais été leur sujet.  
 
Sur la dérive du CCAS, structurellement déficitaire, vous l’avez dit, ce qui aurait été bien, c’est que vous 
puissiez nous dire de combien il est déficitaire, parce que, pour l’instant, on va devoir faire l’étude, mais ça 
fait quand même 6 ans que vous êtes aux affaires et que je pense que c’est des choses que vous auriez dû 
maîtriser parfaitement.  
 
« On suspend les loyers volontairement », vous dites M. fabbro que c’était volontaire pour négocier des 
travaux. Moi, j’ai rarement vu des gens, pour rester dans le cadre légal, dire : « Je ne paye plus mon loyer 
parce que j’ai un problème avec des travaux ». Je pense qu’on se met nous-mêmes en difficulté et que, 
légalement, c’est quelque chose qui est attaquable. La base de la base, c’est de payer son loyer et après de 
se battre contre la personne qui ne fait pas ce qu’il faut. Mais de dire : « Je ne paye plus mon loyer et ce 
pendant 8 mois » c’est déraisonnable et crée une dette de 168 000 €.  
 
Vous avez cité la Chambre Régionale des Comptes en 2012, qui avait fait un rapport. Vous faites bien de la 
citer parce que je vais essayer de me battre au maximum pour qu’elle vienne faire un contrôle. Parce que je 
pense que ce sera le meilleur moyen d’objectiver les choses. Avec la CRC, on voit toujours un côté « taper », 
mais ce n’est pas vrai, c’est un rôle de conseil et je trouve que c’est vraiment dommageable qu’ils se 
concentrent souvent sur des grosses collectivités où il y a des gros moyens alors qu’ils devraient plutôt venir 
aider des collectivités où on n’est pas staffé de la même façon et pour voir ce que l’on fait, comment on peut 
s’améliorer et nous apporter du conseil.  
 
Sur la dette, je vous ai parlé de la dette. Moi, mon sujet en réalité, c’est 2025. Je vous l’ai dit, sur 2022, je n’ai 
pas posé de question. Il y a eu la rue des Meuniers, il y a eu le l’espace culturel. Moi, dans cette courbe de 
hausse de la dette de 5 millions d’euros en 5 ans, ce qui me choque, ce n’est pas ce qui arrive jusqu’en 2023, 
c’est le petit bout de 2025. Et je regarderai un peu ce qu’il en est sur les rentrées d’argent et les sorties 
d’argent quand vous parlez du prêt relais.  
 
Bon, je reste sur mon idée que l’on aurait pu éviter cet emprunt de 3,5 millions, mais, ça, c’est pareil, je 
prendrai le temps de regarder avec la comptabilité de la Ville à quel moment les sommes sont rentrées. Mais 
ce dont et ce que j’avais comme information à une époque, c’est que l’engagement qu’on avait de rembourser 
les 3,5 millions à l’aménageur avant le 30 juin, qui a été décalé à début septembre après une négociation, ce 
n’est pas dit qu’on avait la recette liée aux Rossays à cette époque-là. Et je pense, quand même, que la 
recette des Rossays, elle est tombée après. Donc, si la recette des Rossays était tombée, on aurait sûrement 
pu et cela n’engage que moi, je peux me tromper et je le vérifierai comptablement avec les dates dans le 
budget, c’est facile, on a cette chance, maintenant, d’être à la main et on va pouvoir vérifier les choses… 
Mais je pense que si on avait touché comme vous l’aviez imaginé, en plus, je pense, au départ, la recette des 
Rossays en vendant les 2 immeubles à pas loin de 4 millions, avant le 30 juin, ce qui permettait d’éviter 
l’emprunt, ça nous aurait peut-être évité 110 000 euros d’intérêt par la suite. Je finis mon intervention, puis je 
vous laisserai la parole. 
 
Sur l’Église, vous me parlez de travaux. Je ne remets pas en cause la notion des travaux. Je remets en cause 
le fait que ce n’était inscrit budgétairement nulle part. Vous pouvez me faire la morale sur le fait qu’on fait des 
des engagements avant le budget mais vous avez fait pire. Trouvez-moi, avant ce jour, dans n’importe quel 
budget, à quel endroit il est inscrit des travaux dans l’église. Vous avez peut-être dit : « il faudra faire des 
travaux un jour, mais des travaux, on peut en faire partout, on peut avoir plein d’idées », mais ce n’est pas 
pareil d’en parler et de dire : « Je l’ai inscrit budgétairement et c’est engagé par le Conseil municipal ». Après, 
si vous me trouvez 900 000 euros engagés par le Conseil municipal, je retirerai mes propos. Mais je ne suis 
pas sûr qu’on les trouve. Et engagés comptablement. Je ne dis pas juste : « J’ai dit en Conseil municipal, 
comme ça, il faudrait faire des travaux ».  
 
Sur les projections, alors, pour répondre à Monsieur ZLOWODZKI, sur les projections démographiques, alors, 
moi, je partage complètement. Ça fait partie des sujets sur lesquels je trouvais qu’il n’y avait pas de 
transparence. Il y a sûrement eu un travail de fond qui a été fait par Monsieur BARRIERE à avec l’Éducation 
nationale, mais jamais en Conseil municipal, ou même en commission, en associant les membres de 
l’opposition de l’époque ou même le Conseil municipal, il n’y a eu un échange ouvert et même à la population, 
de se dire : « Quels sont les besoins, quelles sont les stimulations ? ». Rien pour justifier la création de cette 
école. Pour moi, je pense qu’elle est justifiée, donc je ne la remets pas en cause, mais il n’y a pas eu de 
transparence. Sûrement, vous aviez les éléments, vous avez travaillé, je ne remets pas ça en cause. Vous 
nous dites que les documents existent, on va pouvoir enfin en prendre conscience en connaissance. Mais je 
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trouve dommage que cela n’ait pas été présenté avant, parce que ça aurait été plus facile pour nous de 
comprendre, de mesurer les impacts, peut-être de challenger. Parce que je pense que Monsieur ZLOWODZKI 
nous aurait challengés, peut-être, ou va le faire maintenant sur le sujet en se disant : « Vos hypothèses, est-
ce qu’elles sont bonnes ou pas bonnes ? ». Au niveau national, on nous annonçait y a quelques années, enfin 
il y a encore un an, 2 % de baisse de la natalité et maintenant on commence à parler de 10 à 15 %. Donc, il 
y a des vrais sujets de baisse de natalité, ce qui est vrai dans des villes où il n’y a pas de construction. 
Maintenant, Épinay est une ville qui, à court terme, a eu beaucoup de constructions avec un impact 
population qui est réel. Donc on sort un peu du cadre. Mais tout ça nécessite un travail avec le les 
constructions qui arrivent, les enfants possiblement qui peuvent arriver dans les groupes scolaires. Et, donc, 
là, il y a tout un travail qu’on va essayer de retrouver et qu’on va partager. Moi, ça fait partie des sujets un 
peu prioritaires que j’ai donnés à Mélanie et également de rencontrer l’inspection pour discuter avec eux, 
aussi, de ce qu’ils avaient en tête. Donc, ça, pour moi, cette notion de comprendre la démographie, les 
besoins en écoles sont prioritaires parce que, mon sentiment, et je l’ai dit à mon équipe avant qu’on se 
présente, je leur ai dit : On va se faire engueuler 3 ans ». Je pense qu’on va se prendre 3 rentrées scolaires, 
quand vous avez, à Paul Valéry, Mater 5 classes au lieu de 4, ça veut dire qu’on est en mode dégradé. Quand 
vous avez, aux Templiers, 5 classes au lieu de 4, ça veut dire qu’on est en mode dégradé et que, à Camus, 
on est à 16 classes élémentaires et que, à Paul Valéry, vous êtes à 13, au taquet, il n’y a que Camus mater 
qui est en mode normal. Alors, ce qu’il faut dire, pour être objectif, c’est qu’il n’y a pas de classes 
surchargées. Les classes sont dans des effectifs à peu près normaux, on peut dire toujours un peu trop, mais 
les classes ne sont pas surchargées. C’est le nombre de classes qui devient problématique et on va plus 
savoir où les mettre, les enfants. Et Il ne vous a pas échappé qu’il y a encore des constructions qui se font 
sur la Croix-Ronde, il y a des immeubles à la gare qui sont livrés, il n’y a pas longtemps, il y a des 
constructions qui se font encore demain à la gare et que, à l’heure actuelle, sans groupe scolaire, je ne vois 
pas comment ça rentre. Et, mine de rien, on va avoir un PLU à discuter, dans les mois à venir et qu’il faudra 
bien faire valider, où on parle de 550 logements supplémentaires. Moi, je pense déjà que l’école actuelle, tel 
que c’est fait, ça ne rentre pas si, et c’est un des sujets sur lequel on aura des débats par la suite, si on ne 
maintient pas l’école des Templiers. Un truc tout bête, mais l’école des Templiers, ce sont 5 classes à ce 
jour. Demain, vous la fermez, vous faites moins 5. Et à Paul Valéry Mater, il y a une classe de trop. Vous faites 
moins 5 et une classe de trop, si vous revenez à 4, ça fait 6. Et, dans le futur groupe scolaire, il y a 6 classes 
maternelles. Donc ça veut dire que la nouvelle école, si vous fermez la maternelle des Templiers, elle crée 
zéro classe maternelle supplémentaire. Ça c’est des maths, il n’y a pas besoin d’avoir fait des études énormes 
pour le comprendre. Si demain il y a 550 logements de plus sur la ville, je voudrais bien savoir où vont les 
enfants, en maternelle, de ces futurs logements. Alors, on peut espérer, et peut-être que les études le 
montreront, que la démographie va chuter d’une façon extraordinaire et que, mine de rien, ça passera. Là, je 
pense qu’on a besoin d’être aidés pour avoir cette vision et savoir quel sera le vrai besoin en classes dans le 
futur. Mais, par prudence, en tout cas, nous, on l’a écrit dans le programme, notre sentiment, comme ça, et 
puis on verra les chiffres. Si ces chiffres montrent autre chose, on s’adaptera, mais ils montrent que, à mon 
avis, l’école maternelle des Templiers, même si elle est un peu vieille, si elle est un peu thermiquement pas 
terrible, risque d’être nécessaire un petit peu au début, en tout cas. Ça, c’était notre sentiment. 
 
Sur la police municipale, quels effectifs ? Pour l’instant, on va déjà voir… Ah oui, 1, il y a 3 agents. En réalité, 
vous avez un directeur de la sécurité qui est un agent PM, en réalité, mais qui est en civil. C’est comme ça, il 
n’est pas dans les effectifs parce qu’il a été recruté comme directeur de la sécurité, donc sur un poste, j’ai 
envie de dire, plus administratif, même s’il est statutairement agent de police municipale. Et vous ne le voyez 
jamais en tenue. C’est comme ça, il n’est jamais en tenue de police municipale, il est en civil. Ça, c’était les 
décisions d’avant, c’était un choix de l’ancienne majorité de recruter un personnel plutôt basé en mairie qui 
n’est pas dans le poste de police et qui n’est pas policier municipal en tant que tel, dans l’équipe de police 
municipale. Ensuite, vous avez encore un policier municipal et un ASVP. Au final, vous avez un chef en mairie, 
un chef à la PM, et un ASVP. Ça reste ultra fragile et je n’en dirai pas plus.  
 
L’enveloppe pour l’entretien des bâtiments, oui, alors je pense qu’en réalité les services techniques ont des 
enveloppes en investissement, mais aussi des enveloppes en fonctionnement qu’on ne voit pas, mais qui 
permettent de faire de l’entretien régulier et en fonction des besoins.  
 
Sur les véhicules, alors, là-dessus, moi, ce qui m’a été dit, et je l’ai un peu constaté, c’est qu’il y a un travail 
de fait ces dernières années sur le fait de passer en véhicules électriques un certain nombre de véhicules. 
Après, il y a des véhicules plus lourds, type masters et autres, c’est plus compliqué. Mais il y a eu un effort 
de modernisation du parc auto. Je vais regarder où on en est. Pour l’instant, cela ne fait que 3 semaines 
qu’on est là, mais on va regarder où on en est. Et si demain on peut continuer cette dynamique, c’est plutôt 
pas mal d’avoir des véhicules plutôt récents qui consomment moins. Et, s’ils sont électriques, c’est plutôt 
mieux, vu qu’on fait des petites distances sur la ville.  
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Les 300 000 euros d’investissement LED, oui, c’est vrai que je les ai maintenus. Alors, dans mon esprit, quand 
je disais : « Je rallume l’éclairage public la nuit », j’avais aussi cette notion, et que je peux comprendre, que 
c’est de la dépense énergétique qui existe, ce que Monsieur FABBRO m’a rappelé. Et, dans mon esprit, il y 
avait quand même cette idée que, quand vous passez du sodium en LED avec les économies d’énergie que 
ça génère, c’est un investissement productif. Après, je comprends la notion de dépenses d’économie. Le 
côté esthétique, j’avoue que je n’y ai pas pensé, mais c’est important parce que, dans certains quartiers, 
quand vous avez des luminaires plutôt sympas, si demain on met des lampes LED un peu cheap et pas 
esthétiques, je pense que ce qui compte aussi pour nos habitants, c’est le cadre de vie et il faut qu’on soit 
vigilants sur ce côté cadre de vie. Il n’y a pas que le côté optimisation, argent. Il faut aussi qu’on garantisse 
un cadre de vie qui reste bien pour les habitants. En tout cas, pour l’instant, moi je suis plutôt enclin à vouloir 
être dans cette démarche de supprimer tout ce qui coûte cher et qui consomme la nuit bêtement, voire même 
des éclairages des fois qui éclairent LED, alors qu’on pourrait optimiser. Donc je suis plutôt pour garder une 
enveloppe d’investissement LED, mais ça peut se réinterroger, si jamais on se rend compte que c’est un peu 
cher.  
 
Pour le CCAS et les 60 000 euros en moins avec l’arrêt décidé par l’ancienne majorité du service d’aide à 
domicile, oui, c’est passé sur le budget ville. Alors la vente des deux immeubles à 1 001 Vies Habitat, pour 
vous rassurer, ou pas, ça a été un sujet de campagne. Quand les logements ont… enfin, le bail a été cédé, 
la Ville percevait zéro loyer. C’était une opération purement privée. C’était le bailleur qui touchait les loyers. 
C’est-à-dire que les deux immeubles sociaux qui étaient en bas, rue des Rossays, étaient gérés par un bailleur 
social et c’est lui qui encaissait les loyers. Et c’est grâce à ces loyers, sur 55 ans, qu’il a payé la construction. 
Le montage, il est assez simple. C’est un truc intelligent, j’essaie de ne pas être trop long. Je sens que 
Thomas s’accroche, c’est bien, j’en ai un qui s’accroche. Je vais faire simple : à l’époque, la Mairie a négocié 
avec un bailleur social pour faire du logement social sur la ville et elle a dit : « Je vous cède un terrain et vous 
construisez deux immeubles sociaux ». D’ailleurs, à l’époque, il y avait un foyer jeune et il y avait une résidence 
sociale… Enfin, il y avait des logements sociaux classiques, c’était un foyer jeune et des logements sociaux. 
Le foyer jeune n’a pas fonctionné et c’est devenu des logements sociaux. Et le bailleur donc a dépensé des 
millions pour construire les deux immeubles et il se paye sur 55 ans en encaissant les loyers. Les loyers, c’est 
de l’ordre de 500 000 à 600 000 euros annuels. Donc voilà, c’est comme ça que ça fonctionne. Et, là, ce qui 
s’est passé dans le montage financier, ce que moi je dénonçais, c’est que, au bout de 55 ans, ce qui se passe 
au bout de 55 ans, c’est que la Ville récupère son terrain. Et ce qu’il y a dessus. Ça veut dire que dans 22 ans, 
on a déjà fait 30 et quelques années, dans 22 ans, la Ville aurait récupéré un terrain, aurait récupéré deux 
immeubles « gratos » qui étaient chiffrés par les Domaines à 12 millions d’euros et 500 000 euros de loyers 
parce que, là, c’est nous qui les aurions touchés, les loyers. Et, donc le fait de céder le terrain plus tôt, il y a 
un calcul qui est tout à fait correct, qui a été fait par les Domaines, c’est de dire : « Vous vendez 22 ans trop 
tôt. Et, résultat : le bien, et c’est un calcul normal qui a été fait par les Domaines, valait 4 au lieu de 12. Et, 
moi, je considère que, dans 22 ans, ce bien n’aurait pas valu 12, il aurait valu plutôt 14. On a eu beau avoir 
voulu nous faire croire qu’il serait dégradé dans 22 ans, c’est totalement faux. En effet le bailleur avait 
l’obligation de refaire des travaux de rénovation et de ravalement. Et, à ce jour, si vous y allez, les deux 
immeubles sont en très bon état. Le ravalement a eu lieu, je parle sous le contrôle de Marlène.  
Donc le montage est assez simple et donc le fait de vendre plus tôt ce terrain a fait qu’on a récupéré 4 millions. 
Et coup de bol, 4 millions, c’était le coût de la Croix-Ronde. Drôle de coïncidence. Je ne fais pas de procès 
d’intention, je dis juste : c’est une coïncidence assez étonnante. Et, le bailleur… Et, pour être très clair, moi, 
je connais bien les bailleurs sociaux, ils n’ont plus d’argent en ce moment. Depuis 4, 5 ans, les bailleurs 
n’investissent plus. Tout bêtement parce que le livret A avait augmenté et que, eux, leurs recettes sont 
adossées sur le livret A et ils n’investissaient plus du tout. Nous, on a trouvé un bailleur qui était capable de 
mettre 4 millions sur la ville. C’est pour vous dire que l’affaire était bonne, quand même. Et je peux 
comprendre. Pour 4 millions, il a racheté un patrimoine qui valait 12 et qu’il aurait perdu dans 22 ans.  
Donc on peut se réjouir d’avoir touché 4 millions en 2025. Moi, j’ai pu voir les documents. Je ne me suis pas 
réjoui d’avoir perdu 8 millions en 2025 et potentiellement 500 000 euros de fonctionnement, parce que ça 
aurait été des loyers. Alors, il faut se dire les choses, dans 22 ans, on n’est pas bailleur social, on aurait soit 
revendu le bien ou soit redemandé à quelqu’un de le gérer et on aurait touché des recettes importantes. Bon, 
je ne vais pas être plus long mais c’est quand même pour aussi expliquer : ce sont des montages financiers 
un peu complexes. Mais je pense que la Ville a beaucoup perdu, on parle de millions d’euros, en tout cas en 
2025, et concernant les loyers, la Ville a perdu zéro euro à ce jour, parce qu’elle n’était pas du tout concernée 
par l’encaissement des loyers. C’était pour répondre à la question de Monsieur ZLOWODZKI.  
 
Proposition de suppression de l’exonération fiscale en cas de travaux énergétiques. Je trouve cette mesure 
plutôt bien. C’était incitatif, pour aller dans le bon sens. Avant de se dire qu’il faut le baisser, je pense qu’il 
faudrait qu’on fasse un point d’impact. Comme ça a été dit, s’il y a trois personnes qui l’ont fait, il n’y a pas 
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de sujet. Mais je trouve la mesure plutôt bonne. Ça ne coûte pas très cher et si ça peut aider des Spinoliens 
à faire des travaux de rénovation énergétique. 
Les travaux sur les deux logements, je crois que, de mémoire, ils m’ont dit qu’il y avait 25 000 euros prévus. 
On a deux logements vacants, mais des logements qui sont dans des états déplorables et il est nécessaire 
de refaire des travaux dedans. Alors, des travaux simples, sol, peinture, plafond, rénovation, un peu cuisine, 
de manière à ce qu’on puisse les remettre en location rapidement, parce que dans l’état où ils sont, il y a des 
personnes qui y étaient depuis très longtemps et les appartements sont, de ce que l’on m’a dit, après, je 
parle sous contrôle de Yves qui n’a peut-être pas encore eu le temps d’aller les voir, mais sont dans un tel 
état que, pour les relouer, il faut quand même faire des travaux à minima et il faut y mettre au minimum 
25 000 euros par logement. Et je pense qu’il ne faut pas traîner parce que tous les loyers perdus le temps 
qu’on ne fasse pas les travaux, ce sont autant de 700, 800 euros par mois qui peuvent être perdus.  
 
Portillon des Templiers, alors, là, c’est trop technique. Je vous laisserai discuter de ça en dehors, peut-être.  
 
Et, sur les emprunts, je suis assez d’accord, mais peut-être qu’on ne le fera pas en Conseil municipal, mais 
on pourrait se faire un point spécifique en commission ou autre, ou même plus précis, de creuser un petit 
peu le niveau de la dette, chez qui, comment elle s’atténue dans le temps. Je pense qu’on pourra le faire. Il 
ne faudra pas hésiter à me relancer. Mais je suis tout à fait prêt à ce qu’on creuse le sujet. En plus, si vous 
êtes un peu expert, ça peut nous être utile, d’aller voir ce qu’on peut optimiser en dette. Moi, je me souviens, 
à l’époque où j’étais ici, on avait renégocié des emprunts. Le sujet, c’est que, en ce moment, les taux sont 
tellement élevés que ce n’est pas la bonne période. Mais si, demain, il y avait des baisses de taux, il y aurait 
peut-être une question à se poser de comment on peut renégocier l’emprunt, relisser la dette et faire qu’on 
soit un peu moins pris à la gorge dès maintenant. Donc, ça, ce sont des choses qu’il faudra arriver à optimiser 
dans le futur.  
 
Qu’est-ce que j’ai pu oublier ? En tout cas, moi, je compte sur vous pour me dire si je n’ai pas répondu à tout 
et je peux compléter. Oui, Madame PANZANI. 
 
Mme PANZANI : Si vous me permettez, je vais en profiter pour expliquer, comme vous l’avez suggéré, la 
question du prêt relais. Donc moi, j’aimerais vraiment qu’on arrête avec cette légende urbaine, car il n’y a pas 
eu de prêt relais pour racheter les terrains de la ZAC de la Croix-Ronde. Ce qui s’est produit, c’est qu’il y a 
eu deux promesses de vente, une promesse d’achat et une promesse de vente chez le même notaire. Et il a 
été expressément convenu entre toutes les parties qu’il y avait un différé de paiement de 3 mois entre la 
signature de l’acquisition des terrains de la Croix-Ronde fin juin et leur paiement fin septembre, qui 
correspondait aux termes de la promesse de vente avec 1 001 Vies Habitat. La vente s’est effectivement 
réalisée à la bonne date et l’argent de la vente a été conservé par le notaire qui l’a lui-même reversé avec 
l’accord de la perception, au vendeur, Grand Paris Aménagement. Donc pas de prêt relais. En revanche, les 
3,5 millions ont servi à investir pour la Ville dans différents travaux et notamment ceux qu’on a listés dans la 
présentation qui a été faite par Nathan FABBRO. Donc, s’il vous plaît, arrêtons avec cette légende urbaine. 
Et c’est bien entendu précisé dans les documents et les actes. Donc, comme vous souhaitiez le faire, je vous 
invite à aller regarder dans les actes de vente. 
 
Monsieur le MAIRE : C’est ce que l’on va faire, mais, comment dire, en première intention, je vais plutôt 
vous faire confiance. J’imagine que ce que vous me dites est correct, donc je vais plutôt vous faire confiance 
et je ferai que le vérifier. Mais, voilà, je pars du principe que ce que vous nous avez dit aujourd’hui est correct.  
 
Alors, il n’y a pas d’autres questions sur le ROB ? Donc on prend acte qu’on a eu un débat sur les orientations 
budgétaires. Voilà, merci pour votre participation. 
 
Le Conseil Municipal, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-29 relatifs au 
fonctionnement du Conseil municipal et l’article L.2122-21 relatif aux attributions du Maire exercées au nom 
de la commune,  
 
VU l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif au Débat d’Orientations 
Budgétaires modifié par l’article 107 de la loi NOTRE du 7 août 2015, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de débattre sur les orientations budgétaires de la commune avant de procéder 
à l’examen et au vote du budget de l’exercice 2026, 
 
APRES avoir entendu l’exposé de son rapporteur, 
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APRES en avoir délibéré, 
 
PREND ACTE de la tenue du débat d’orientations budgétaires, préalablement à l’adoption du budget 
primitif 2026 de la ville, et ce dans les délais prescrits par la loi. 
 
18- PROJET DE DÉLIBÉRATION RELATIF AUX INDEMNITÉS DU MAIRE, DES ADJOINTS ET DES 
CONSEILLERS DÉLÉGUÉS 
 
Rapporteur : le Maire 
 
Les élus locaux peuvent percevoir des indemnités de fonctions compte tenu de leur(s) mandat(s). Ces 
indemnités sont réglementées et plafonnées. La majorité des plafonds d’indemnités de fonction sont fixées 
par le Code général des collectivités territoriales et calculées selon la strate démographique dans laquelle 
s’inscrit la commune.  
 
Les indemnités de fonction des élus sont fixées par l’organe délibérant, dans les trois mois suivant son 
installation. Cette délibération doit être accompagnée d’un tableau annexe récapitulant l’ensemble des 
indemnités allouées aux élus municipaux.  
 
Lorsque le maire perçoit son indemnité telle que prévue à l’article L. 2123-23 du CGCT, cette dernière n’a 
pas à figurer dans la délibération ni dans le tableau annexe. Il perçoit le montant fixé dès le jour du conseil 
municipal d’installation. Il peut ensuite, par délibération, faire voter un pourcentage moins élevé de l’indice 
brut terminal de la fonction publique. 
Suite à la promulgation de la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025, les indemnités ont été revalorisées pour 
les communes de moins de 20 000 habitants. 
 
L’indemnité est subordonnée à l’exercice effectif des fonctions pour lesquelles la loi a explicitement prévu 
son allocation : maire, adjoint et conseiller municipal sous certaines conditions. 
Pour les adjoints et conseillers, ces indemnités ne pourront être versées qu’à compter de la date à laquelle 
les arrêtés de délégation auront acquis un caractère exécutoire. 
Une enveloppe indemnitaire globale doit être respectée. Elle est calculée en additionnant l’indemnité du maire 
telle que prévue à l’article L. 2123-23 du CGCT et les indemnités maximales des adjoints au maire, sur la 
base de leur nombre maximal théorique (et non de leur nombre réel). 
 
La délibération doit adopter les taux (en %) par rapport à l’indice brut terminal (IBT) de la fonction publique 
en vigueur. 
 
 
Monsieur le MAIRE : J’imagine qu’il y a des questions. 
 
Monsieur FABBRO : Absolument. Effectivement, cette délibération fixe vos indemnités et celles de votre 
équipe dans le délai légal des 3 mois. C’est l’occasion d’un examen que nous devons aux Spinoliens. Bon, 
d’abord, nous, on salue le fait que l’ensemble des conseillers municipaux aient une délégation. On aurait pu 
le faire, c’est très bien, ça permet d’impliquer tout le monde. Vous notez que Madame COLLOT ne touchera 
pas d’indemnités, elle touchera peut-être probablement par contre au SIRMC en tant que Vice-présidente. 
C’est peut-être la raison pour laquelle elle n’a pas d’indemnités, Monsieur le Maire. Voilà. Donc elle touchera 
bien une indemnité.  
C’est dommage pour les adjoints parce que je ne sais pas comment vous vous organiserez, mais ce sont 
plutôt eux qui portent les astreintes. C’est quand même une responsabilité, chaque nuit, enfin pas chaque 
nuit, enfin, en tout cas, de les prendre la nuit, les weekends. Ce sera votre responsabilité, en tout cas. Et c’est 
vrai que c’est une forme d’engagement qui se valorise.  
Le principal sujet : qu’est-ce qui explique, Monsieur le Maire, que vous vous augmentiez de 666 euros par 
mois ? Ça représente 8 000 euros par an. Est-ce que vous pouvez nous expliquer pourquoi, alors qu’on vient 
de parler de ces enjeux pour Épinay qui sont devant nous, de la nécessité et de cet effort qu’on a aussi 
toujours fait d’essayer de comprimer les dépenses de fonctionnement au maximum pour favoriser 
l’investissement. Là, on ne fait pas ce choix, ici, ce soir, pour les indemnités. Qu’est-ce qui explique cela ? 
D’autant que, dans la précédente équipe, le montant de l’indemnité du Maire était aussi lié à son 
investissement pour la commune. Monsieur MARCHAU avait fait le choix de réduire son indemnité parce qu’il 
travaillait aussi à côté, à mi-temps. Quelle est la situation pour vous, Monsieur le Maire ? 
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Monsieur le MAIRE : Alors, me concernant, d’abord, je n’ai pas augmenté mon indemnité parce que je n’en 
avais pas. Mais, oui, clairement, je me suis mis à temps partiel. Et donc, il y a une partie de ma rémunération 
qui va disparaître depuis que je me suis mis à temps partiel le 1er avril. Donc, cette indemnité va compenser 
une partie de cette perte. Ensuite, on ne vole pas l’indemnité. On parle de 2 700 euros brut !. Pour quelqu’un 
qui passe du temps et l’énergie qu’on va y passer en tant que maire, je pense que c’est tout à fait légitime et 
la loi le permet. Elle a même récemment augmenté les montants parce qu’on considère, en France, que les 
élus sont mal indemnisés.  
À ce jour, c’est plutôt ce débat-là qui est en place que le débat inverse de dire qu’il faut que les élus baissent 
leurs indemnités. Tout le monde a plutôt conscience que, demain, vous parlez des maires adjoints ou des 
conseillers délégués, ici, qui vont donner beaucoup de leur temps, ça reste des indemnités, ce n’est pas 
« énorme » si on veut demain avoir des élus investis qui ont du temps… Et, moi, clairement, je suis dans 
l’incapacité d’arrêter de travailler pour être maire. À un moment donné, si les élus étaient un peu plus 
indemnisés, on pourrait avoir des élus plus présents, moins bloqués par leur travail et pleinement disposés à 
travailler pour leur collectivité. Et, ça, c’est un vrai sujet, aussi. Donc, moi, j’aurais plutôt tendance à dire 
qu’on ferait mieux d’augmenter les indemnités pour que, demain, on puisse lâcher nos activités 
professionnelles et s’occuper pleinement des Villes parce que ce serait plus efficace pour la collectivité. Donc 
pour mon indemnité, non, je ne l’augmente pas parce que je n’en avais pas avant. Donc je pars d’une 
indemnité possible qui est prévue par la loi. Cette décision je l’assume. Et, sur le reste de l’équipe, on est 
dans l’enveloppe autorisée, on ne peut pas dépasser l’enveloppe, on utilise l’enveloppe possible. 
 
Monsieur FABBRO : On ne conteste pas du tout le cadre, le cadre légal, il est tout à fait respecté. La 
question, c’est effectivement que vous êtes dans la même situation qu’Olivier MARCHAU, vous vous mettez 
à temps partiel. Lui avait fait le choix, pour la commune, de ne pas prendre 100 % de ce qu’il était possible 
de prendre pour l’enveloppe. Qu’est-ce qui justifie ça dans la mesure où on peut faire aussi un peu 
d’historique : Guy MALHERBE avait 1 900 euros, Véronique FRANÇOIS : 1 935. Donc on est déjà dans une 
trajectoire d’augmentation qui reconnaît l’engagement des élus. Mais qu’est-ce qui justifie d’aller jusqu’au 
bout, ce soir, et pour ce mandat. Ce qui coûte 8 000 euros par an. 
 
Monsieur le MAIRE : Je ne vois pas pourquoi vous voulez que je me justifie. Je ne vais pas expliquer ma vie 
personnelle et professionnelle. Je n’ai peut-être pas la même rémunération que Monsieur MARCHAU et si 
Monsieur MARCHAU a fait ce choix de ne pas tout prendre, c’est très bien pour lui, mais c’est son choix.  
 
Monsieur FABBRO : C’est très bien pour la commune, aussi. 
 
Monsieur le MAIRE : C’est très bien pour la commune, mais ce n’est pas mon choix et je l’assume. Voilà, 
vous avez le droit de ne pas être d’accord. Vous avez le droit de dire que les élus sont trop payés.  
 
Monsieur FABBRO : Non, ce n’est pas ce qu’on dit.  
 
Monsieur le MAIRE : Si, c’est bien ça. Vous avez l’air de dire qu’un maire est trop payé quand il touche 
2 700 euros bruts par mois. Je l’entends, je le dirai à mes collègues maires. Que des élus aient décidé de 
percevoir moins, peut-être qu’ils ont des gros revenus à côté ou qu’ils n’ont pas besoin d’argent et que c’est 
leur possibilité. Ce n’est pas mon cas, et j’utilise ce qui est prévu par la loi, sans voler un euro de plus que ce 
qui est prévu.  
 
Monsieur FABBRO : Ce n’est pas la question. 
 
M. ZLOWODZKI : Alors, moi, je trouve en préalable que, vraiment, désolé Monsieur FABBRO, mais ce genre 
de débat, c’est ce qui détruit la démocratie. Ces 2700 € bruts sur le maire, non, mais, je veux dire, c’est le 
taux légal. Donc, je pense qu’on ferait bien d’avoir des élus qui soient payés correctement, qui fassent bien 
leur travail. Le budget d’une Ville, c’est donc, là, il y a 12 millions d’euros de fonctionnement, ce sont 
15 millions d’euros par an qui doivent être gérés. Donc je trouve que franchement, je ne veux pas être 
polémique, mais Monsieur MARCHAU qui a vendu son logement pour des logements sociaux, parce que 
c’est pour ça qu’il n’avait pas besoin de prendre tout.  
 
Monsieur FABBRO : Attention, attention, Monsieur ZLOWODZKI. 
 
M. ZLOWODZKI : Oui, il n’a pas vendu son logement, il y a quelques années ? Il n’était pas maire, mais enfin, 
effectivement, il a eu une plus-value. Et, à la place, il y a des logements sociaux, donc il est riche. Non, non, 
mais vous voyez, parce que si vous commencez à faire des polémiques, moi je peux en faire, et je pense que 
je vais être un peu plus fort que vous là-dessus. Donc, si vous voulez, ce genre de démagogie de dire aux 
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électeurs : « Je vais baisser mon revenu », ce n’est pas ça que les gens attendent. Je n’y crois pas une 
seconde. Et tout le monde sait très bien que, pour gérer une Ville avec la responsabilité qu’il faut, si on devait 
s’arrêter et être à 2 400 euros pour faire vivre une famille, ce n’est juste pas possible. Et je veux dire… Donc 
je crois qu’il faut être sur d’autres sujets.  
En revanche, alors, moi, je ne sais pas si vous voulez le communiquer, mais je serais intéressé de savoir, 
mais peut-être que vous n’êtes pas obligé de le dire, mais sinon ça peut être en privé, de savoir comment 
vous vous êtes mis à temps partiel pour avoir un peu une idée de votre de vos disponibilités. Ou peut-être 
que vous pouvez y répondre autrement. Mais peut-être que vous ne savez pas encore complètement quand 
est-ce que vous serez disponible. Parce que je sais que Monsieur MARCHAU me disait qu’il était en mairie 
3 jours par semaine. Donc c’était bien, c’est important, je pense, puisqu’on est retransmis, maintenant que 
le son fonctionne. Oui, il a refonctionné à peu près à mon arrivée, donc j’aurais dû arriver plus tôt. Mais, donc, 
de savoir, plutôt, moi, ce qui m’intéresse, c’est la disponibilité que vous pourrez avoir et vous entendre là-
dessus. Et, par contre, aussi, dans la même philosophie, bon, après, c’est votre choix, mais je trouve ça… 
Mais, vraiment, on va, on va voir comment vous fonctionnez, très collectif parce que c’est très collectif, les 
choix, je suis assez étonné et, là, pour le coup, je vous rejoindrai, parce que je trouve que les postes d’adjoints 
sont des postes très chronophages et que, là, pour le coup, ça peut demander de se mettre aussi à mi-temps 
ou de prendre un 80 % pour pouvoir l’exercer et que, là, ce ne sont pas des montants très élevés, voire plus, 
pour certains. Peut-être que ce sont même des gens qui vont devoir se mettre à mi-temps. Après, vous allez 
voir comment vous êtes organisés, mais je pense que, dans la structure de pouvoir et de direction d’une 
commune, la diriger à 25, je vous souhaite beaucoup de courage. Si vous avez 25 voix égales pour décider 
de tout… Donc je pense quand même que vous prendrez des décisions avec vos adjoints. Bon, vous verrez, 
c’est une expérimentation intéressante et, après tout, c’est une vision collective. Donc c’est vrai que ce n’est 
pas très commun dans les Villes. On a plutôt l’habitude d’avoir des adjoints qui portent un peu plus de 
responsabilités. Donc, voilà. Après, moi, je n’ai pas d’autres sujets là-dessus et je pense que, ce qui compte, 
ce sont les décisions qui vont être prises pour la Ville et pas 50 euros par mois de plus ou de moins par élu. 
 
Monsieur le MAIRE : Ce qui pourra peut-être me permettre, avant de passer à la délibération suivante, vous 
m’y faites penser, je l’ai mis sur votre table et je dois l’avoir ici, que j’annonce les délégations. Comme ça, 
cela me permettra d’informer tout le monde des délégations de l’ensemble des adjoints. Ce qui a conduit à 
cette idée, quand même, c’était la chance que j’ai, et je le dis là, devant eux, d’avoir une équipe aussi 
compétente du début à la fin de la liste qui me permettait aussi de pouvoir déléguer un certain nombre de 
compétences, et en étant assuré que mes colistiers pourront le faire avec vraiment beaucoup d’énergie et 
beaucoup de qualité.  
Donc c’est aussi cet élément-là qui a fait que ça m’a donné envie d’aller aussi loin dans la délégation de 
compétences. Et, pour revenir sur le temps que peuvent passer les maires adjoints, moi, je pense aussi que 
plus on sera nombreux, plus on va se partager les tâches. C’est-à-dire que le temps qu’on concentrait sur 8, 
on peut le concentrer sur 15 plus 9, on est 25, même, on peut le concentrer sur 25 et que, à la limite, ce serait 
peut-être mieux, même, pour les maires adjoints, d’être moins chargés, de pouvoir compter sur des équipiers.  
Et sachant que quand je vais vous présenter les délégations, vous allez voir que j’ai créé des équipes. C’est-
à-dire que les maires adjoints, alors il y en a deux qui sont tout seuls, mais les maires adjoints ont des 
conseillers délégués rattachés qui les aident dans leurs tâches. Et c’est vraiment cette idée de collectif. Et là 
où je suis assez d’accord, c’est qu’on pourrait considérer que je suis un peu joueur parce que, quelque part, 
il faut vraiment faire vivre une équipe de 25. C’est-à-dire que 25, des gens qui ont des compétences, on a 
des réunions, dans notre organisation, on a des réunions en mode maires adjoints et en mode liste. Donc 
des réunions à 25 qui sont plus difficiles à gérer, on va dire. Mais j’ai la chance d’avoir des élus. J’arrive à 
faire un peu d’ordre quand même pendant la réunion, mais on arrive à s’écouter, à s’entendre et à bien 
travailler ensemble. 
 
Aussi une chose à ne pas oublier, et, moi, je le répète toujours aux élus et avec ma double casquette, j’y suis 
très attentif, ce qui fait qu’on travaille bien pour la Ville, ce sont avant tout les fonctionnaires. Et on n’est pas 
des chefs de service. Et, donc, en termes de temps passé, j’ai envie de dire moins de temps on y passe, ça 
veut dire aussi qu’on a une bonne organisation, qu’on a une super équipe administrative et qu’on peut 
s’appuyer sur eux. Et que notre rôle, c’est plutôt de donner des orientations, c’est de rassurer, peut-être, sur 
la direction qui est prise, de les accompagner. Mais, pour moi, la priorité, c’est d’avoir une administration 
costaud qui tient la route avec des gens engagés, qui aiment leur ville ou la ville où ils travaillent. Et que, 
nous, on devrait, entre guillemets, y passer du temps, c’est sûr, sur des projets à voir et à anticiper, mais, 
globalement, on doit s’appuyer sur eux et ce sont eux qui font principalement le boulot. Donc, en tout cas, 
voilà, cette idée de partage du temps, de s’appuyer sur une administration solide. Et c’est plutôt ce que j’ai 
constaté à ce jour, c’est que même si moi je suis un peu tout seul là et je me fais accompagner par des 
directeurs qui m’aident vraiment, quand on aura renforcé cette tête, là, avec un dir cab, un DGS, qu’on aura 
clarifié la question de la direction financière et que j’aurais enfin une assistante pour aider un petit peu, ce 
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que je constate dans les services, ce sont des gens compétents et qui et qui ont envie de vraiment bien faire. 
Donc c’est plutôt rassurant pour la suite, pour ce qui a qui sera à mettre en œuvre pour le futur. Voilà.  
 
Sur la question des astreintes, on va découvrir. Pour l’instant, on fait de la formation mariages, aussi, 
formation astreintes, c’est du temps, mais ça fait partie de l’indemnité. Quelque part, ça fait partie un peu du 
job. Et d’où le la présence de cette indemnité. Est-ce qu’il y a d’autres observations ? Oui, Monsieur 
ZLOWODZKI. 
 
M. ZLOWODZKI : Oui, puisque c’est l’occasion, je note que vous n’avez pas d’adjoint aux finances. Et donc 
c’est vous-même, parce que je sais que vous avez été élu aux finances et, voilà, c’est une observation. Je 
pense que, vues les contraintes que vous avez mis dans votre délibération de chercher des subventions, des 
choses comme ça… Bon, c’est un choix, mais bon, c’est votre choix, mais c’est peut-être dommage de 
prendre aussi cette charge-là pour vous, alors qu’il y a beaucoup de choses à faire. Je ne vais pas vous 
conseiller, mais je note ça. Donc peut-être que vous y avez mûrement réfléchi, nous dire peut-être un peu 
pourquoi. Parce qu’il y a des sujets importants pour la Ville. 
 
Monsieur le MAIRE : Alors, vous avez tout à fait bien repéré ce sujet-là, également RH. Vous verrez, dans la 
présentation, il n’y a pas d’élu aux ressources humaines et pas d’élu aux finances. De toute façon, dans une 
collectivité, le patron en termes de RH reste le maire, même s’il y a un DGS. Donc, ça, c’est à peu près 
logique. Et sur les finances, ça a été un choix, sachant que je suis quand même épaulé, vous verrez, par une 
personne qui s’occupe de la commande publique pour consolider toute la partie commande, marché public 
et avoir des procédures qui sont saines sur la partie achat.  
 
Donc c’est l’occasion de rebondir pour vous présenter et je m’en excuse de ne pas l’avoir fait au Conseil 
d’installation, l’ensemble des délégations. Parce qu’en plus je sais que vous m’avez posé la question. Donc 
j’ai bien pensé à vous présenter les maires adjoints quand on leur a remis leur écharpe, mais j’avais oublié 
les conseillers délégués. 
 
Donc, dans notre équipe, le premier adjoint, Adrien FOSSOIS, qui est en charge du dialogue citoyen et de la 
vie associative, sera aidé par Sébastien PICONNIER en tant que conseiller municipal délégué, qui sera en 
charge de l’innovation et des systèmes d’information. Sébastien, il est là. Tout le monde ne vous a pas repéré, 
donc il ne faudra pas hésiter à lever la main quand je vous cite.  
Mélanie DORLENCOURT, qui est en charge de l’éducation, sera aidée par quatre conseillères municipales 
déléguées : Isabelle MENARD, conseillère déléguée à la petite enfance. Sylvie JOLY, qui sera conseillère 
municipale déléguée en charge du Conseil municipal des enfants. Marlène GAUDIN qui sera en charge du 
périscolaire, et Marie-Florence COLLOT qui sera en charge de la restauration, comme ça a été soulevé tout 
à l’heure.  
Sur la partie culture et communication, avec Salvatore PACE, nous avons Stéphanie PENHOUD qui sera en 
charge de la médiathèque.  
Toute seule, sans conseillère déléguée, Rebecca MULLER sera en charge de la sécurité, de la mobilité, des 
transports. Côté jeunesse et sport avec Pascal LEGOUGE en maire adjoint, Thierry AUBERT, qui est là-bas, 
sera conseiller municipal délégué en charge de l’action jeunesse et des relations avec le collège. C’est ce 
que je disais en commission avec Monsieur BARRIERE : tout le travail qui a déjà été engagé en lien avec le 
collège et sur les élèves exclus, ainsi de suite, est un travail de fond ultra important et sur lequel il faut qu’on 
mette des moyens. D’où le fait d’avoir aussi un conseiller municipal délégué qui sera spécifiquement notre 
correspondant collège côté élus ; sachant qu’il y a les équipes jeunesse qui sont côté administration.  
Sur la partie solidarité et santé avec Laurence LE GALLOUDEC, il y a trois conseillers municipaux délégués, 
donc, Nicole DUVEAU en charge des seniors, Philippe SUZAN en charge de l’habitat social. Ça, c’est une 
délégation un peu nouvelle, mais qui pour moi est primordiale, parce que, sur la Ville, vous l’avez constaté, il 
s’est construit beaucoup de constructions et beaucoup de social. Et il y a un vrai sujet, d’abord sur tout ce 
qui est attribution, parce que si vous ne maîtrisez pas les attributions, ça peut vite être compliqué dans le 
futur. Mais aussi s’assurer que les gens qui vivent dans le social y vivent bien, que les bailleurs fassent le 
boulot, qu’ils entretiennent leur parc, tout ce qui est autour, et qu’on ait quelqu’un qui a un contact privilégié 
avec les bailleurs, de manière à ce qu’on s’assure que tout se passe très bien sur la Ville pour les gens qui y 
vivent. On pense souvent aux bâtiments, mais il faut aussi penser aux gens qui vivent à l’intérieur et comment 
on peut les aider à mieux y vivre.  
Et troisième conseillère municipale, c’est Élisabeth DIAS qui est conseillère municipale en charge du 
handicap.  
Avec Adrien FUTOL, notre maire adjoint en charge de l’urbanisme et de la vie économique, il y a deux 
conseillers municipaux délégués. Le premier conseiller municipal, c’est Nabil DIDAOUI, qui est en charge des 
commerces et du marché. Et Richard LEYGUARDA, qui va être en charge, au sein de la partie urbanisme, de 



40 
 

tout le côté biodiversité. Alors, ça inclut transition éco, enfin, voilà, biodiversité. Et il a un sujet supplémentaire 
qui n’est pas dans l’urbanisme, mais qui est important, c’est le bien-être animal. C’est un sujet qui lui tenait 
à cœur. Et, donc biodiversité et bien-être animal, deux sujets portés par Richard.  
Ensuite, toute seule, une des deuxièmes maires adjointes qui est toute seule, c’est Corinne BAIRRAS, qui est 
en charge des fêtes, manifestations et commémorations.  
Ensuite, en maire adjoint, Yves LEBAIL. Donc c’est notre Monsieur travaux, que ça soit les espaces publics 
ou les bâtiments publics. Et, pour ce faire, il sera aidé par deux conseillers municipaux délégués, 
principalement sur le volet espace public où il y a des gros enjeux : Pascal Sabadin qui sera conseiller 
municipal délégué aux espaces verts et à la propreté, les espaces verts, un sujet qu’il connaît bien, et Yves 
DUPONT qui sera le conseiller municipal délégué en charge de la voirie.  
Et il reste une conseillère municipale déléguée qui n’est pas rattachée à un maire adjoint, mais qui est 
rattachée au maire : Cécile RANISIO qui sera en charge de l’égalité femmes-hommes. Et également, comme 
elle est juriste, va nous aider sur la partie commande publique.  
 
Donc voilà l’ensemble des délégations et vous avez vu, on a essayé de faire des équipes, ce qui va permettre 
aux maires adjoints de pouvoir compter aussi sur des conseillers délégués qui vont les décharger sur des 
missions assez chronophages. Je pense aux travaux. Avoir des gens qui s’occupent de la voirie ou des 
espaces verts ou de la propreté, ce sont des gens qui doivent être sur le terrain, voir ce qui se passe, surveiller, 
enfin faire remonter des infos. Enfin, c’est très chronophage. Et, là, je rejoins Monsieur ZLOWODZKI : un 
maire adjoint tout seul là-dessus, ce n’est pas tenable. Donc voilà, l’idée c’est vraiment ça, c’est comment 
on crée une équipe, un collectif et qu’on partage les missions. Voilà, j’ai peut-être été un peu long, mais 
c’était l’occasion de rattraper. Madame LUTIER, je vous passe la parole. 
 
Mme LUTIER : Au niveau des délégations, je ne vois pas décliner le développement durable. C’est drôle. 
 
Monsieur le MAIRE : Alors, le développement durable on pourrait passer, je pense, des heures à se dire ce 
qu’on met dedans, au même titre que la transition écologique et la biodiversité. Pour l’instant, on a fait un 
choix de dire qu’on a ciblé un sujet particulier qui était la biodiversité, mais évidemment que dans les missions 
de Richard, ça va s’élargir aussi. Mais, pour répondre à votre question, voilà, on n’a pas le mot « transition 
écologique » en tant que tel ou développement durable, mais on est plus pratico-pratique et on travaille sur 
la biodiversité. Mais évidemment, ça pourra s’étendre ; sachant que, sur le développement durable, il y a des 
champs sociaux et environnementaux, il y a plein de champs différents et qui sont assez transversaux. Donc 
vous allez retrouver tous ces champs parmi les différentes délégations, aussi bien Laurence sur le champ 
social ou Richard, sur l’environnemental ou Monsieur Yves LEBAIL sur la partie énergie aussi. Je pense que 
le développement durable, ça dépasse une simple délégation, c’est très transversal. 
 
Mme LUTIER : Tout à fait. Oui, donc c’est bien que vous parliez de transversalité parce qu’il faut l’employer 
dans ce sens-là. Et donc on sera attentifs justement quant à votre organisation pour veiller à la biodiversité. 
N’oubliez pas que la mandature sortante a obtenu des labellisations qu’il faudra, je l’espère, en tout cas, 
maintenir et défendre auprès de la région Île-de-France, de la CPS, également. L’ensemble des labellisations 
que nous avons obtenues. Et, effectivement, c’est un travail de planification d’axes de progrès et donc 
d’atteinte d’objectifs qui sont rendus par nos institutionnels, non seulement par la Ville, mais par nos 
institutionnels, et qu’il faut s’en emparer pour les respecter. 
 
Monsieur le MAIRE : C’est bien noté.  
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique, 
 
VU la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local, 
 
VU la délibération n°10/2026 du 28 mars 2026 portant élection de Monsieur Arnaud COLLOT en qualité de 
Maire de la commune d’Epinay-Sur-Orge, 
 
VU la délibération n°11/2026 du 28 mars 2026 fixant à 9 le nombre d’adjoints au Maire au sein du Conseil 
Municipal d’Epinay-Sur-Orge, 
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VU la délibération n°12/2026 du 28 mars 2026 portant élection des adjoints au Maire 
 
VU les arrêtés du Maire portant délégation de fonction aux 9 adjoints et à 15 conseillers municipaux délégués, 
 
CONSIDÉRANT que l’indemnité mensuelle maximale pouvant être versée au Maire est fixée à 67,60 % de 
l’indice brut terminal de la fonction publique, 
 
CONSIDÉRANT que l’indemnité mensuelle maximale pouvant être versée aux adjoints est fixée à 28,60 % 
de l’indice brut terminal de la fonction publique, 
 
CONSIDÉRANT que les conseillers municipaux délégués d’une commune de moins de 100 000 habitants 
peuvent prétendre à des indemnités de fonction, dans le respect de l’enveloppe indemnitaire globale, 
calculée en additionnant l’indemnité du maire telle que prévue à l’article L. 2123-23 du CGCT et les 
indemnités maximales des adjoints au maire, sur la base de leur nombre maximal théorique.   
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur, 
APRÈS en avoir délibéré, 
à la majorité par 25 voix pour 
6 voix contre (Franck BARRIERE, Sylvie PANZANI, Nathan FABBRO, Hélène LEQUEUX, Omar HADDAD, 
Marie-Laure LUTIER). 
2 abstentions(Thomas ZLOWODZKI, Eugénie NURIT) 
 
FIXE l’indemnité de fonction du Maire à 67,50 % de référence à l’indice brut terminal de la fonction publique, 
selon le taux en vigueur pour les communes de 10 000 à 19 999 habitants, soit une indemnité de fonction de 
2774,60 euros bruts. 
 
FIXE les indemnités de fonction de 8 adjoints au Maire à 18.50.% de référence à l’indice brut terminal de la 
fonction publique, selon le taux en vigueur pour les communes de 10 000 à 19 999 habitants, soit une 
indemnité de fonction de 760,45 euros bruts. 
 
PRÉCISE que Madame l’Adjointe au Maire en charge de l’éducation renonce à son indemnité d’adjointe pour 
percevoir une indemnité identique à celle des conseillers délégués. 
 
FIXE les indemnités de fonction de 14 conseillers délégués et de la maire-adjointe à l’Éducation à 7,30 % de 
référence à l’indice brut terminal de la fonction publique, selon le taux en vigueur pour les communes de 
10 000 à 19 999 habitants, soit une indemnité de fonction de 300,07 euros bruts. 
 
PRÉCISE que Madame la conseillère déléguée à la restauration renonce au versement d’une indemnité. 
 
FIXE la date de modification des indemnités à la date à laquelle la présente délibération sera exécutoire pour 
le Maire et à la date d’entrée en vigueur des délégations pour les adjoints au Maire et les conseillers 
municipaux délégués. 
 
PRÉCISE que les indemnités sont soumises aux cotisations sociales, au prélèvement de la CSG/RDS et aux 
contributions fiscales en vigueur. 
 
DIT que ces indemnités seront réévaluées suivant les majorations des traitements indiciaires afférents à 
l’indice brut terminal de la fonction publique.  
 
DIT que les crédits sont inscrits au budget correspondant. 
 

19 - PROJET DE DÉLIBÉRATION RELATIF À LA FORMATION DES ÉLUS 

Rapporteur : le Maire 
 
L’article L.2123-12 du code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose que les membres d’un 
conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. 
 
L’organe délibérant doit, dans les trois mois suivant son renouvellement, délibérer sur le droit à formation des 
élus locaux et déterminer les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 
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Une formation doit être obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat, pour les élus 
ayant reçu une délégation, au sein de toutes les communes. 

Outre cette obligation spécifique applicable en début de mandat, les collectivités doivent mettre en place, 
pour toute la durée du mandat, les dispositifs nécessaires à l’exercice, par chaque élu, de son droit à 
formation, qu’il bénéficie ou non d’une délégation de fonction.  

De manière générale, les modalités d’exercice de ce droit sont définies par l’organe délibérant de la 
collectivité.  

Les frais de formation constituent une dépense obligatoire pour la commune, à condition que l’organisme 
dispensateur de la formation soit agréé.  
 
Le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % du montant total des 
indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus de la commune. 
 
Le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même montant (enveloppe indemnitaire 
globale). 
 
La loi GATEL DU 22 décembre 2025 prévoit : 

o Tout membre de l’organe délibérant d’une collectivité peut suivre, au cours des six 
premiers mois de son mandat, une session d’information sur les fonctions d’élu local. 

o Cette session comporte un rappel général du rôle assigné aux différentes catégories d’élus 
locaux, incluant, pour les conseillers municipaux, le détail des attributions exercées par le 
maire au nom de l’État, une présentation détaillée des principaux droits et des obligations, 
notamment déontologiques, applicables aux élus locaux de la catégorie de collectivité 
territoriale. 

o La durée du congé de formation des élus locaux est portée de 18 à 24 jours par mandat. 

 

 
Monsieur le MAIRE : Des demandes de prise de parole ? Oui, Madame LUTIER. 
 
Mme LUTIER : Très bien, oui, simplement pour expliquer notre position de vote. Donc, notre groupe votera 
pour la formation des élus, notamment au regard du nombre de nouveaux élus qui doivent s’imprégner 
effectivement de la posture d’un et d’une élue au sein de la mairie, de la municipalité. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique, 
 
VU la loi n° 92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux, 
 
VU la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, per les élus locaux, de leur mandat, 
 
VU le décret n° 2016-870 du 29 juin 2016 relatif aux modalités d’application du droit individuel à la formation 
des titulaires de mandats locaux, 
 
VU la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local, 
 
CONSIDÉRANT le conseil municipal d’installation du 28 mars 2026, 
 
CONSIDÉRANT que l’organe délibérant doit, dans les trois mois suivant son renouvellement, délibérer 
sur le droit à formation des élus locaux et déterminer les orientations et les crédits ouverts à ce titre,  
 



43 
 

CONSIDÉRANT que les membres du conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions, 
 
CONSIDÉRANT que les frais de formation des élus constituent une dépense obligatoire pour la commune, 
 
CONSIDÉRANT que le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % du 
montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus de la commune. 
 
CONSIDÉRANT que le montant des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du montant des crédits 
ouverts au titre des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus de la commune, 
 
CONSIDÉRANT que ce crédit sera réparti à égalité entre tous les élus qui sollicitent une formation à condition 
que celle-ci soit dispensée par un organisme agréé par le ministre chargé des Collectivités territoriales, 
 
APRÈS avoir entendu l’exposé de son rapporteur, 

APRÈS en avoir délibéré, 
à l’unanimité,  
 
ADOPTE le principe d’allouer une enveloppe budgétaire annuelle à la formation des élus municipaux d’un montant 
égal à 7,25 % du montant des indemnités des élus. 
 
AUTORISE le Maire à signer avec les organismes de formation agréés les conventions présentées préalablement 
à toute action de formation en lien avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la ville par les élus 
au Conseil Municipal. 
 
FIXE, comme axes prioritaires de formation pour les élus : les fondamentaux d’un mandat, les politiques publiques, 
l’aménagement du territoire, les finances et la fiscalité, la responsabilité des élus.  
 
AUTORISE le Maire à mandater le paiement de toute facture relative à la participation effective des élus à une 
journée d’étude, de stage ou une session de formation organisée par un organisme agréé. 
 
AUTORISE à rembourser les frais de déplacement et de restauration engagés par les élus et nécessairement liés 
aux formations sur présentation de justificatifs, ainsi que les pertes de revenus éventuelles résultant de l’exercice 
de ce droit à la formation, sur justification et dans la limite de l’alinéa 2 de l’article L.2123.14 du CGCT. 
 
DÉCIDE, selon les capacités budgétaires, de prévoir chaque année l’enveloppe financière prévue à cet effet. 
 
DIT que les dépenses relatives aux frais de formation des membres du conseil municipal seront prélevées sur les 
crédits correspondants inscrits, au chapitre 65. 
 
DIT que la présente délibération sera inscrite au Recueil des Actes Administratifs. 

 
20- FIXATION DES FRAIS ANNUELS DE REPRÉSENTATION DE MONSIEUR LE MAIRE 

Rapporteur : le Maire 
 
À la suite de l’élection de Monsieur le Maire le 28 mars 2026, il convient au regard de la réglementation en 
vigueur d’adopter le montant de l’enveloppe annuelle des frais de représentation qui lui sera allouée pour 
couvrir les dépenses supportées par ce dernier, à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, à savoir 
réceptions ou manifestations de toute nature qu’il organise ou auxquelles il participe dans l’intérêt de la 
commune. 
 
Les justificatifs des dépenses auxquelles Monsieur le Maire fait face sont transmis trimestriellement. 
 
Au-delà de la nécessité de se conformer à la réglementation posée par la circulaire du 15 avril 1992 relative 
aux conditions d’exercice des mandats locaux, dont l’obligation n’a pas été respectée au cours des mandats 
précédents, il s’agit pour le Maire en exercice d’inscrire son mandat dans l’exigence de probité et de 
transparence indispensables.  
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En conséquence, il est proposé à l’assemblée de fixer le montant de l’enveloppe annuelle des frais de 
représentation à 2 000 €, dont le versement trimestriel s’élève à 500 euros sur présentation des justificatifs 
afférents. 
 
L’assemblée est invitée à délibérer favorablement. 
 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2123-19, 
 
VU la circulaire du 15 avril 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux, 
 
VU la délibération n°10/2026 du Conseil Municipal du 28 mars 2026 portant élection de Monsieur Arnaud 
COLLOT en tant que Maire de la commune d’Epinay-sur-Orge, 
 
CONSIDÉRANT que les frais de représentation de Monsieur le Maire doivent faire l’objet d’un vote du Conseil 
Municipal ouvrant les crédits nécessaires sous la forme d’une enveloppe globale annuelle correspondant aux 
frais de représentation engagés à l’occasion de ses fonctions et dans l’intérêt de la commune, sur 
présentation des justificatifs afférents,  
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’élection de Monsieur le Maire, il appartient au Conseil Municipal de 
délibérer concernant la fixation du montant de l’enveloppe annuelle correspondant aux frais de 
représentation,  
 
CONSIDÉRANT la volonté du Maire en exercice de se conformer à la réglementation en vigueur en 
s’inscrivant dans l’exigence de probité et de transparence indispensables, 
 
VU le budget communal, notamment le chapitre 65 relatif aux autres charges de gestion courante, 
 
APRÈS en avoir délibéré, 
À l’unanimité 
 
DÉCIDE d’attribuer des frais de représentation à Monsieur le Maire sous la forme d’une enveloppe maximale 
annuelle. 
 
FIXE le montant de cette enveloppe maximale annuelle à 2 000 euros, dont le versement trimestriel s’élève à 
500 euros sur présentation des justificatifs afférents.  
 
DIT que les frais de représentation du Maire lui seront remboursés dans la limite de l’enveloppe annuelle, sur 
présentation de justificatifs correspondants et sur présentation d’un état de frais. 
 
DIT que cette enveloppe maximale annuelle sera inscrite au chapitre 65 du budget de la collectivité. 
 

 

MOTION  

Monsieur le MAIRE : Le Conseil municipal est formellement fini sur l’ordre des délibérations. On a été saisis 
par le groupe Imagine Épinay de deux questions écrites et d’une motion. On peut peut-être commencer par 
la motion parce qu’une motion, ça s’apparente à une délibération. Puis on pourra faire les questions écrites 
derrière. 
 
Pour expliquer à tout le monde les motions, c’est un peu comme si on rajoutait une délibération sur laquelle 
on doit donner un avis ensuite. Et les questions écrites, je le précise parce que cela peut étonner des gens 
qui ne savent pas comment ça fonctionne : une question écrite, ce sera après, le groupe Imagine Épinay, un 
des représentants lira sa question. On fera une réponse et il n’y a pas de débat derrière. Voilà, c’est comme 
ça. Une question écrite, c’est question-réponse sans débat. Donc je vous propose de prendre la parole pour 
votre motion. Je ne sais pas qui la prend chez vous. Madame PANZANI. 
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Mme PANZANI : Il s’agit d’une motion qui traite d’un usage éthique, transparent et apolitique des données 
personnelles par la commune. Donc, là, j’expose les motifs. La motion est écrite. Donc je la lis in extenso.  
 
Monsieur le Maire, chers collègues, à travers cette motion, nous souhaitons aborder un sujet essentiel, la 
confiance entre les habitants et leur commune. Cette confiance repose sur des principes simples, mais 
fondamentaux, le respect des règles, la transparence des pratiques et surtout le respect du consentement 
des citoyens dans l’utilisation de leurs données personnelles. Or, la période récente de la campagne 
municipale a fait émerger des pratiques qui interrogent profondément. L’usage de canaux de communication 
massifs reposant sur des données, dont les conditions d’utilisation posent question, a créé un déséquilibre 
manifeste entre les candidats en empêchant tout débat contradictoire réel. Lorsqu’un candidat dispose d’un 
accès direct, massif et non partagé, aux électeurs sans que les autres puissent y répondre, ce n’est plus 
seulement un avantage, c’est une rupture d’égalité et c’est in fine une atteinte à la sincérité du débat 
démocratique.  
 
Dans ce contexte, notre groupe a fait le choix de déposer un recours en annulation devant le tribunal 
administratif de Versailles afin que ces éléments puissent être examinés dans le cadre prévu par le droit. Mais 
au-delà de ce recours, la question qui nous est posée aujourd’hui est celle de l’exemplarité de l’action 
municipale. Car, désormais, il ne s’agit plus d’une campagne, il s’agit de la gestion de notre commune. Et à 
ce titre, la municipalité détient ou peut détenir des données concernant les habitants dans le cadre de ses 
missions. Nous avons donc une responsabilité collective : garantir que ces données ne soient jamais utilisées 
en dehors du cadre strict pour lequel elles ont été collectées. À Épinay-sur-Orge, nous avons toujours fait le 
choix, dans la conduite de l’action municipale, de préserver une indépendance réelle vis-à-vis des influences 
extérieures et de faire primer le respect des habitants dans nos pratiques.  
 
C’est pourquoi nous vous proposons aujourd’hui de formaliser cet engagement au travers du dispositif 
suivant sur lequel le Conseil municipal est invité à se prononcer. Le Conseil municipal d’Épinay-sur-Orge 
s’engage, c’est ce que nous proposons, s’engage à ce qu’aucune donnée détenue, collectée ou accessible 
par la commune, ses services ou ses prestataires, ne soit utilisée à des fins de communication politique ou 
partisane, y compris pour des campagnes électorales futures, au-delà des informations dont la 
communication est encadrée par la loi. Elle demande à l’exécutif municipal de mettre en place, dans un délai 
de 6 mois, un registre public des traitements de données personnelles par la commune, ainsi qu’un 
mécanisme de contrôle interne et externe pour en vérifier la conformité. Enfin, elle réaffirme que la confiance 
des habitants repose sur une gestion exemplaire, respectueuse et responsable des données personnelles, et 
que leur utilisation doit toujours se faire dans le strict respect du consentement de la réglementation en 
vigueur, RGPD notamment, et des principes éthiques les plus exigeants.  
 
Voilà. Signé le groupe Imagine Épinay. 
 
Monsieur le MAIRE : Alors, est-ce que Monsieur ZLOWODZKI, vous avez des observations sur cette 
motion ? 
 
M. ZLOWODZKI : Première remarque préalable et qui sera valable pour toute la mandature, moi, je ne peux 
pas voter une motion qu’on me présente en Conseil. Si vous voulez qu’on vote une motion, vous avez nos e-
mails puisque le premier mail d’il y a 15 jours, on était tous en copie. Vous m’envoyez la motion, on y réfléchit 
avec mon groupe. Et on peut vous donner une réponse. Mais il n’y a pas une urgence. Donc, déjà, de 
présenter une motion à l’oral, vous nous mettez la pression là-dessus. Donc, après, on peut en discuter et, 
au prochain Conseil, et si on veut avoir une motion qui est votée à l’unanimité, pourquoi pas, qu’on puisse 
en débattre et la voter la fois prochaine. Donc, déjà, c’est un premier point, moi, de mon point de vue, c’est 
assez difficile. Ou alors c’est une motion qui enfonce les portes ouvertes. Mais, si on veut faire une motion 
qui sert à quelque chose, il faut qu’on puisse en débattre avant.  
 
Le deuxième sujet, je trouve assez étonnant que ce soit vous qui portiez ceci. Alors, après, il y a des 
procédures juridiques en cours, donc je ne vais pas en parler trop. Mais, un seul élément, parce que j’ai reçu 
un recours de votre part, enfin, je crois que je ne vais pas en parler ici, mais qui tend plutôt à prouver que 
c’est une personne de votre équipe qui a demandé et qui a reçu d’un fonctionnaire, une information 
privilégiée. Pour l’instant, c’est la chose que j’ai eue. Donc c’est la responsable hiérarchique de l’état civil qui 
a demandé un fichier, qu’elle a reçu. C’est ce que vous nous avez donné comme info. Donc je trouve ça 
assez étonnant que vous alliez là-dessus, alors que c’est plutôt vous qui êtes en tort, à ma connaissance. 
Après, on verra ce que la chose juridique donnera. Donc j’ai un peu du mal à comprendre ça.  
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Après, sur le principe, oui, enfin, là, ça ne s’adresse pas à moi, mais enfin on peut le voter ensemble, qu’une 
mairie ou que quelqu’un s’engage à respecter le RGPD, les données, etc., ça va de soi. Et je pense que je 
me demande si ce n’est pas dans la charte de l’élu qu’on a voté la dernière fois ou s’il y a des choses qui 
sont là-dessus. Donc, moi, je serais prêt à voter toute motion disant qu’on protège les données. Et, d’ailleurs, 
au-delà d’une motion – parce que moi les grandes paroles c’est bien, mais il faut des actes – je pense 
qu’effectivement, peut-être même dans le budget, il y a des questions de sécurisation et de formation des 
élus de l’informatique pour gérer ces listes. On a des risques qui vont, je parle assez sérieusement, 
notamment avec l’intelligence artificielle, des risques de cybersécurité dans de très nombreux domaines. Il 
faudrait que pour la mairie ce soit une responsabilité pour faire tout ça. Donc, moi, sur le principe, je suis prêt 
à voter n’importe quoi, enfin tout ce qui va dans un sens normal de protéger les données personnelles. Mais 
je ne comprends pas très bien votre initiative. 
 
Monsieur le MAIRE : Alors, pour la réponse de notre groupe. Alors, Mesdames, Messieurs les élus, 
Mesdames, Messieurs les membres de la liste Imagine Épinay, le 22 mars 2026, en accordant à la liste Libres 
et indépendants la majorité des suffrages exprimés, les Spinoliens ont fait le choix du changement. Nous 
devons d’ailleurs en profiter une nouvelle fois pour les en remercier sincèrement. Ce choix traduit également 
une attente forte, celle d’un changement de méthode et de cap, de tourner la page de pratiques marquées, 
aux yeux de nombreux habitants, par un manque de concertation, de lisibilité et de transparence dans l’action 
publique. L’action que nous conduisons aujourd’hui s’inscrit pleinement dans cette volonté de redresser la 
trajectoire de notre commune. Votre liste, comme vous l’avez mis dans votre motion, a fait le choix de déposer 
un recours devant le tribunal administratif de Versailles. Il s’agit là d’un droit fondamental que nous 
respectons pleinement. Comme pour toute procédure en cours, je ne ferai aucun commentaire sur le fond et 
laisse le magistrat administratif se prononcer en toute indépendance. Quelle que soit la décision rendue, nous 
l’accueillerons avec sérénité et confiance, dans le respect de l’État de droit. Je note également que, dans la 
continuité de ce recours, votre tête de liste ainsi qu’un de vos principaux colistiers ont fait le choix de renoncer 
à exercer leur mandat de conseiller municipal d’opposition. Cette décision leur appartient et je la respecte.  
 
Le dépôt de votre motion me donne l’occasion d’aborder un sujet particulièrement important, celui de la 
protection des données personnelles des Spinoliens. Les éléments que vous invoquez sont déjà ceux prévus 
par la loi et rien que la loi. Il n’y a rien de nouveau dans ce que vous annoncez. Cependant, à la suite de notre 
installation, les premiers échanges avec les services municipaux mettent en évidence des failles de sécurité 
affectant le site internet de la commune. Ce site, qui constitue un outil central de relation entre les habitants 
et les services municipaux, présente des vulnérabilités susceptibles d’exposer des données personnelles 
sensibles des administrés. Les données concernées peuvent inclure des informations telles que les identités, 
coordonnées et autres éléments personnels de nombreux administrés. Une telle situation appelle une 
réponse rapide, rigoureuse et responsable. Mais, ce qui m’interpelle, c’est que ces difficultés avaient été 
identifiées antérieurement et portées à la connaissance de l’exécutif municipal de l’époque, c’est-à-dire vous, 
sans que les mesures correctives n’aient été mises en œuvre. Aujourd’hui encore, ces fragilités existent et 
persistent. Dès la semaine dernière, j’ai donc demandé à Monsieur Salvatore PACE, adjoint en charge de la 
communication, de conduire, en lien avec l’ensemble des services concernés, un audit interne afin d’évaluer 
précisément l’ampleur des risques et de mettre en œuvre, dans les meilleurs délais, les mesures de 
sécurisation nécessaires.  
En outre, la mise en place d’un registre doit s’inscrire dans une démarche de mise à niveau de notre 
administration. Ce travail sera engagé avec l’ensemble des services municipaux pour rattraper le temps perdu 
sur ce sujet, comme sur les autres. Notre objectif est clair : garantir un niveau de protection conforme aux 
exigences attendues d’une collectivité publique comme la nôtre.  
Dans ce contexte, la motion que vous présentez relative à l’usage éthique, transparent et à la politique des 
données personnelles par la commune, interroge. Qu’avez-vous fait en 6 ans ? Vous exhortez notre majorité, 
élue il y a à peine 3 semaines, à prendre les mesures que vous n’avez pas su ou voulu exécuter en 6 ans, soit 
2 190 jours de mandat. Encore une fois, la politique municipale impose du sérieux. Les principes qu’énonce 
votre motion sont naturellement ceux auxquels nous souscrivons pleinement. C’est précisément cet esprit 
qui nous anime aujourd’hui. C’est visiblement ces mêmes principes qui semblent avoir fait défaut sous votre 
mandature.  
En conclusion, votre motion ne demandant que le strict respect du cadre légal et qu’il ne saurait en être 
autrement de notre part, je vais proposer à ma majorité de voter contre, car, à part une posture politique 
surprenante au vu de votre bilan, elle n’apporte rien de nouveau au fonctionnement des services de la Ville. 
Monsieur FABBRO. 
 
M. FABBRO : Vous êtes en train d’établir un bilan affreux de ce qu’on aurait fait sur la base d’un sujet, sur le 
site internet de la commune. Mais le site internet de la commune ne collecte pas de données personnelles. 
Le seul dispositif, les deux seuls dispositifs mis à disposition des Spinoliens qui collectent des données 
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personnelles, ce sont l’espace citoyen pour faire des demandes d’intervention, pour signaler des choses, ou 
le site de réservation de salle. En ce qui concerne le site internet… Et le portail famille, qui passe par des 
prestataires. 
 
Monsieur le MAIRE : Je ne dis pas que c’est forcément de l’interne, c’est aussi avec les prestataires que 
l’on a. 
 
M. FABBRO : Mais là, vous parlez du site internet de la Ville. Il ne collecte pas de données personnelles. 
 
Monsieur le MAIRE : On a accès à des données personnelles via le site internet. On ne va pas faire une 
réunion technique ce soir. Si vous voulez, on fera une réunion spécifique. Mais, oui, les donneurs de leçons 
qui n’ont pas fait le boulot et qui mettent en risque sur la notion des données personnelles, ça va ! Donc à un 
moment donné, vous faites de la politique, vous avez fait un recours, vous avez annoncé des choses. 
D’ailleurs, Monsieur ZLOWODZKI l’a très bien dit, rien ne prouve que les documents aient été transmis à qui 
que ce soit, à part quelqu’un de chez vous. Donc, on laissera la justice faire ce qu’il y a à faire. Vous avez 
imaginé des choses qui… Voilà, c’est votre façon de voir les choses. En tout cas, les gens qui donnent des 
leçons et quand on arrive, on se rend compte qu’on est en risque, que, sur la question du RGPD, en mairie, 
il y a plein de questions qui se posent et, de toute manière, on ne sera jamais 100 % RGPD, ça n’existe pas. 
Mais on est là depuis 3 semaines. Essayer de nous faire des procès pareils, ce n’est pas raisonnable du tout. 
Et, donc, ce que, nous, on fera, en tout cas, par rapport à votre motion, on va voter contre, pas parce que le 
contenu de la motion, on est contre. Dire qu’on est pour la loi et qu’on doit respecter la loi, comme ça a été 
dit, c’est dans la charte de l’élu local, ce sont des mesures tout à fait légitimes. On ne fait pas des motions 
pour dire qu’on va respecter la loi, on fait des motions quand on fait des choix particuliers. Donc nous, ce 
n’est pas par rapport au contenu, c’est par rapport au fait de dire : on ne va pas voter une motion qui nous 
dit de respecter la loi. Voilà.  
 
M. ZLOWODZKI : Oui, je voudrais en profiter pour rebondir sur quelque chose, vis-à-vis de la majorité, qui 
est plutôt, moi, évidemment, je voterai contre, aussi. C’est quand même assez extraordinaire de commencer 
une mandature avec quelque chose sur les données personnelles. Mais j’aimerais vous poser une question. 
Alors, malheureusement, il a démissionné. Comment se fait-il que, pendant la campagne, vous ayez utilisé 
un mailing qui était arrivé à des personnes décédées depuis 10 ans et qui n’étaient pas les bonnes personnes, 
sachant que ce n’étaient pas les listes électorales ? Comment un candidat a pu avoir des données qui étaient 
dans celles de la mairie pour faire sa campagne ? Donc vous pourrez vous expliquer là-dessus… 
 
M. FABBRO : On n’a fait aucun mailing. 
 
M. ZLOWODZKI : Donc avant de commencer à faire des motions… Non, non, mais vous avez écrit à des 
gens sur des données qui n’étaient pas des listes électorales et qui étaient, en plus, fausses. Et, du coup, il 
y a quand même des soupçons dessus. Et on n’a toujours pas eu… 
 
M. FABBRO : On ne peut pas vous laisser dire ça, Monsieur ZLOWODZKI. 
 
M. ZLOWODZKI : Si, je peux vous donner les noms des personnes qui ont reçu des courriers de Monsieur 
MARCHAU qui n’étaient pas des listes électorales et qui étaient fausses. 
 
M. FABBRO : Des courriers ou des emails ? 
 
M. ZLOWODZKI : Des courriers papier. 
 
M. FABBRO : Ah, c’est autre chose. 
 
M. ZLOWODZKI : Oui. Des courriers papier. Ce qui veut dire que, sachant que ces données étaient erronées 
venaient de fichiers de la mairie, voilà, ce n’était pas les fichiers de la préfecture. Donc si vous voulez, vous 
commencez à donner des leçons alors qu’il y a des fortes présomptions que vous ayez, vous, utilisé des 
données personnelles de la mairie qui étaient illégales en campagne. Donc je trouve que, quand même, il faut 
un peu de décence. 
 
Monsieur le MAIRE : Alors on ne va pas continuer la campagne électorale. Et puis, là, on est sur un champ 
judiciaire sur la partie recours. Je vous propose qu’on arrête là sur la motion et qu’on passe au vote.  
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Vote  
6 pour (Franck BARRIERE, Sylvie PANZANI, Nathan FABBRO, Hélène LEQUEUX, Omar HADDAD, Marie-
Laure LUTIER). 
27 contre 
 
Donc la motion est rejetée.  
 
 

Questions écrites du groupe « Imagine Epinay » 

- Question n° 1 :  

 
Mme LUTIER : Alors, il s’agit de la programmation d’extension de la vidéoprotection prévoyant l’installation 
des 70 caméras supplémentaires que nous avions engagée dès le début de l’année 2025. La procédure de 
marchés publics a été conduite. Trois entreprises ont candidaté et l’analyse des offres a été finalisée début 
mars par l’assistant à maîtrise d’ouvrage, afin d’identifier l’offre la mieux-disante. L’ensemble des conditions 
semblaient donc réunies pour permettre une attribution rapide du marché et un démarrage des travaux, dès 
l’été 2026. Toutefois, le rapport d’orientations budgétaires que vous avez présenté antérieurement n’affiche 
aucune dépense d’investissement en la matière. Dans un contexte où ce projet est à la fois fortement attendu 
par les habitants et les habitantes et mis en avant par votre majorité, pouvez-vous nous indiquer, 
premièrement, à quelle échéance vous comptez procéder à l’attribution du marché ? Et dans quel calendrier 
prévisionnel précis de déploiement des caméras pour les années 2026 et 2027 ? Enfin, pouvez-vous nous 
préciser l’état d’avancement des demandes de subventions engagées sous notre mandature auprès de l’État 
au titre du FIPD ainsi qu’auprès de la Région d’Île-de-France dans le cadre du bouclier sécurité ? Merci 
d’avance. 
 
Monsieur le MAIRE : Merci, je passe la parole à Rebecca MULLER. 
 
Mme MULLER : Les Spinoliens ont fait un choix clair en accordant à notre liste la majorité des suffrages et 
en optant pour un programme qui, en matière de sécurité, entend rompre avec le laxisme généralisé instauré 
lors de la précédente mandature, dont vous avez été l’un des principaux artisans. Concernant l’extension du 
programme de vidéoprotection, je souhaite souligner que ce déploiement relève pour nous du bon sens, bien 
que cette initiative intervienne malheureusement tardivement, alors même que la situation sécuritaire à 
Épinay-sur-Orge se dégrade depuis de nombreuses années. Ceux qui, hier, se montraient attentistes se 
présentent aujourd’hui par opportunité comme les garants de la sécurité. La politique municipale impose du 
sérieux. C’est la raison pour laquelle j’ai pris en charge ce dossier en lien avec Cécile RANISIO, en charge 
notamment de la commande publique. Il apparaît que le montant de l’investissement avoisine le million 
d’euros et que les subventions sont actuellement faibles et non garanties par rapport à l’investissement 
global. Notre objectif est de proposer aux Spinoliens un dispositif financièrement viable pour la Ville et, à ce 
jour, les conditions ne nous semblent pas réunies. D’ailleurs, comment avez-vous pu à lancer un marché 
public d’une telle ampleur et engageant la Ville sur des travaux à hauteur du million d’euros, sans avoir eu au 
préalable la moindre notification d’attribution de subventions des financeurs sollicités ? À ce stade, l’état du 
projet, tel qu’hérité de la majorité sortante, ne permet ni de prendre une décision ni d’envisager la 
budgétisation du déploiement du dispositif. Une telle démarche reviendrait à présenter aux Spinoliens un 
budget insincère. Je n’ose croire qu’une telle entorse aux règles budgétaires et administratives puisse être ni 
pratiquée ni encouragée par les élus de la majorité sortante, aujourd’hui membres de l’opposition. La 
municipalité communiquera en temps voulu sur ce sujet ô combien important et structurant pour Épinay-sur-
Orge.  
 
 

- Question n° 2 : 

 
Monsieur le MAIRE : Merci. On va passer à la deuxième question du groupe Imagine Épinay, Monsieur 
BARRIERE. 
 
M. BARRIERE : Merci. Donc, Monsieur le Maire, lors du précédent mandat, nous avons engagé la création 
de la Maison des Spinoliens, dans les locaux de l’ancienne médiathèque de la Grande Rue, avec une double 
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ambition : offrir aux jeunes de 15 à 25 ans un lieu d’accueil et d’accompagnement désormais en place, et 
créer un espace structurant dédié à la vie associative, répondant aux besoins clairement exprimés par les 
bénévoles de ces associations. Sur le premier point, pourriez-vous nous indiquer si votre majorité entend 
pérenniser et développer cet accompagnement à destination des jeunes. Sur le second point, ce projet 
répondait donc aussi à une nécessité concrète. Le bâtiment associatif Albert Camus, qui accueille aujourd’hui 
des activités scolaires, périscolaires et associatives, avec des croisements de publics, notamment avec des 
mineurs, qui posent de réelles difficultés en termes de conditions d’accueil et de sécurité. Donc, la 
relocalisation progressive des associations devait permettre de clarifier et de sécuriser ces usages. Par 
ailleurs, les attentes des associations sont connues : un lieu identifié et accessible, regroupant donc le service 
vie associative, des permanences d’accompagnement juridique ou financière. Des ressources documentaires 
et matérielles et de nouvelles salles de réunion. Or, à la lecture du rapport d’orientations budgétaires, aucune 
perspective d’aménagement de la maison des Spinoliens n’apparaît, y compris sur les éléments essentiels 
comme l’accessibilité. Toutefois, donc, la subvention d’investissement de la CPS est, elle, bien prise en 
compte.  
Dans ce contexte, comment votre majorité entend-elle à la fois traiter la situation du site d’Albert Camus et 
accompagner concrètement la vie associative ? Et, surtout, comptez-vous donc doter les associations 
spinoliennes d’un lieu dédié à la hauteur de leur engagement et de leur rôle dans notre commune ? Merci. 
 
Monsieur le MAIRE : Alors, je souhaite en préambule rappeler que le projet de maison des Spinoliens est 
une démarche intrinsèquement liée à la majorité sortante. En revanche, le projet de requalification de 
l’ancienne médiathèque s’inscrit, lui, dans la continuité de la création de l’espace culturel Simone Veil, 
bâtiment qui nécessite d’ailleurs, encore aujourd’hui, certaines interventions afin d’en parfaire tant le 
fonctionnement que l’infrastructure.  
Dans ce cadre, la réflexion engagée autour du site de l’ancienne médiathèque et des salles sur le bâtiment 
associatif Albert Camus vise à lui redonner une vocation adaptée aux besoins actuels de notre commune. 
Plusieurs éléments nous permettent d’aborder cette démarche avec confiance. D’une part, on dispose du 
foncier existant, ce qui constitue un atout important dans un contexte de contraintes foncières et budgétaires. 
D’autre part, la diversité des attentes exprimées sur notre territoire laisse entrevoir de réelles opportunités 
pour faire émerger un projet utile et fédérateur pour les Spinoliens.  
Le projet appelle toutefois un travail d’analyse approfondie. Celui-ci va s’engager avec les services 
municipaux dans le respect des priorités issues de la campagne municipale et dans un souci constant 
d’intérêt général. La diversité des usages associatifs, culturels, santé, etc., appelle en effet une réflexion 
attentive et partagée. Cette phase d’analyse est indispensable pour appréhender les contraintes, les besoins 
et les conditions des réussites d’un tel projet structurant pour Épinay-sur-Orge. Avant toute décision il nous 
appartient d’évaluer précisément l’existant, son fonctionnement et les moyens nécessaires à son évolution. 
Cette démarche fondée sur l’écoute et l’expertise doit nous permettre de construire des réponses adaptées, 
durables et équilibrées.  
À ce titre, les élus concernés, notamment Adrien FOSSOIS, premier adjoint en charge de la vie associative, 
Pascal LEGOUGE, adjoint en charge de la jeunesse et des sports, ainsi que Yves LEBAIL, adjoint en charge 
des bâtiments publics, sont pleinement mobilisés pour faire avancer ce dossier avec méthode et 
concertation. 
Je tiens tout de même à préciser que ce projet de maison des Spinoliens est un projet dont le contenu et la 
répartition des espaces n’ont jamais fait l’objet de la moindre communication transparente. On a découvert 
de manière précipitée, étonnamment à quelques jours des élections, l’espace pour les jeunes. Mais, sur le 
reste, qu’est-il prévu concrètement ? Quel projet d’aménagement a été présenté aux Spinoliens par votre 
équipe ? Plus de transparence aurait été utile de votre part, surtout pour des élus qui osent nous demander 
maintenant, à peine 18 jours après notre élection, autant de réponses.  
Par ailleurs, la définition du projet futur, qu’il s’agisse de la maison des Spinoliens ou d’une autre solution, 
devra tenir compte de la situation financière de la commune. Un travail est actuellement en cours afin de 
disposer d’une vision claire et consolidée de nos capacités d’action. Dans ce contexte, vous comprendrez 
qu’il apparaît raisonnable de ne pas se prononcer à ce stade sur un calendrier précis, un périmètre définitif 
ou un niveau d’investissement. Plusieurs options restent à l’étude, qu’il s’agisse d’une adaptation du projet 
initial, du déploiement progressif ou de solutions complémentaires. L’objectif partagé doit rester la 
construction d’un projet sincère, réaliste et à la hauteur des attentes des Spinoliens, dans le respect des 
équilibres financiers de la commune.  
Donc, vous comprendrez par ma réponse que je n’ai pas répondu à vos questions tout simplement parce 
qu’on vient d’arriver et que ce projet important, ce bâtiment est un lieu vraiment important, nécessite de voir 
aussi par rapport à nos engagements politiques, comment ça s’inscrit dedans et également de comprendre 
votre projet. Parce que je reviens un peu tout à l’heure sur la discussion sur le scolaire. Sur le scolaire, on n’a 
jamais vu les études qui avaient été faites. Sur la maison des Spinoliens, pourtant, j’ai participé à un grand 
nombre de Conseils municipaux, j’ai eu un certain nombre de communications. Je n’ai jamais vu les plans, 
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les moindres projets de ce qui pouvait s’y faire de manière transparente vis-à-vis de la population. Et c’est 
dommage parce que peut-être que si on avait connu votre projet, là, on va le découvrir, on n’a pas eu le 
temps d’aller le voir, mais il est peut-être génial. Mais c’est d’ailleurs, c’est même étonnant, je trouve, que, 
quand on porte des projets, on ne les présente pas, on ne concerte pas, on les découvre toujours au dernier 
moment. Donc, pour l’instant, il faut qu’on découvre ce qui était prévu, qu’on regarde la compatibilité avec 
nos orientations, qu’on regarde les coûts financiers, aussi, parce qu’on ne va pas faire des choses sans tenir 
compte des finances de la Ville. Et donc c’est la raison pour laquelle dans cette réponse qui est claire, c’est 
qu’on a nos adjoints concernés par le sujet de cette maison des Spinoliens qui vont y travailler sereinement. 
Et on pourra revenir vers vous sur concrètement ce qu’on va faire de ce bâtiment dans le futur. Voilà.  
 
Suite à cette deuxième question écrite, le Conseil municipal est terminé. Je n’ai rien oublié. Non. Alors, mes 
chers collègues, je vous remercie. C’était un Conseil important parce que c’était le DOB. C’est un des conseils 
les plus intéressants. Je vous remercie pour la qualité des échanges. Et puis, très bonne soirée à tous. Et 
merci aux agents, bien sûr, qui sont là. Alors, on a eu un souci de retransmission de son au début a priori qui 
a été réglé, donc merci à tous. C’était vraiment important qu’on puisse réussir ce Conseil. Bonne soirée à 
tous. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 h 36. 
 
 
Pascal LEGOUGE       Arnaud COLLOT 
Le secrétaire de séance      Maire d’Épinay-sur-Orge 
 


